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La seance est reprise a 15 h 10. 

Le President (parle en chinois) : Je rappelle a tous 
les orateurs de bien vouloir limiter leurs declarations 
a quatre minutes au maximum, afin de permettre au 
Conseil de mener ses travaux avec diligence. Les 
delegations ayant de longues declarations sont priees 
d’en distribuer le texte et d’en prononcer une version 
abregee lorsqu’elles prennent la parole dans la salle. Je 
prie egalement les orateurs de prononcer leur declaration 
a un debit modere afin que l’interpretation puisse etre 
faite correctement. 

Je donne maintenant la parole au representant du 

Bresil. 

M. De Aguiar Patriota (Bresil) (parle en 
anglais) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir convoque cet important debat aujourd’hui. Je 
tiens egalement a remercier le Secretaire general de 
son expose et prend note des declarations faites par 
le Representant permanent d’Israel et l’Observateur 
permanent de l’Etat de Palestine. 

Apres cinq ans d’hostilites prolongees et de 
souffrances humaines, il est encourageant de constater 
que la cessation des hostilites en Syrie cree les conditions 
d’une evolution progressive vers la stabilisation et la 
paix. II y a eu une diminution globale du nombre de 
victimes depuis fevrier. Des villes importantes telles 
que Palmyre ne sont plus sous le controle de l’Etat 
islamique autoproclame. Le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires signale une tendance positive 
en ce qui concerne faeces humanitaire. L’aide parvient 
a des zones assiegees ou isolees pour la premiere fois 
depuis des annees. 

Neanmoins, le nombre croissant de violations 
signalees par les deux parties au conflit au cours des 
dernieres semaines risque de menacer les progres 
importants qui ont ete realises. Nous appelons les parties 
au conflit a respecter scrupuleusement la cessation des 
hostilites. Nous ne devons menager aucun effort pour 
ceuvrer en faveur d’une transition politique conduite et 
prise en main par les Syriens visant a mettre en place 
une gouvernance credible, inclusive et non sectaire, a 
rediger une nouvelle Constitution et a mettre fin a la 
guerre, tel qu’etabli par la resolution 2254 (2015). 

A cet egard, nous nous felicitons de la nouvelle 
serie de negociations entre Syriens lancee la semaine 
derniere a Geneve sous les auspices de l’Organisation 
des Nations Unies et avec l’aide du Groupe international 


de soutien pour la Syrie. Le Bresil reaffirme son appui 
indefectible aux efforts de l’Envoye special, M. Staffan 
de Mistura, et a ceux de la Commission d’enquete 
internationale independante sur la Republique arabe 
syrienne, conduite par M. Paulo Sergio Pinheiro. 

Mais nous sommes egalement preoccupes par 
l’incidence humanitaire nefaste des sanctions unilaterales 
contre la Syrie. Comme l’a recemment confirme une 
etude commandee par un groupe d’experts, les mesures 
economiques et commerciales unilaterales dressent 
souvent des barrieres concretes insurmontables devant 
le travail des organisations humanitaires s’efforqant 
d’acheminer vivres, medicaments, combustible et autres 
articles essentiels aux civils touches par le conflit. 
Les sanctions entravent egalement la mise en place 
des conditions propres a permettre le retour volontaire 
et en surete des refugies en Syrie, et exacerbent par 
voie de consequence la crise massive des deplaces qui 
touche actuellement les societes moyen-orientales et 
europeennes. Enfin, elles font obstruction aux grandes 
initiatives visant a retablir et a reconstruire l’economie 
et l’infrastructure de la Syrie. 

II vaut la peine de rappeler que la Commission 
d’enquete internationale independante sur la Republique 
arabe syrienne, mise sur pied par le Conseil des droits 
de l’homme, s’est prononcee contre ces sanctions. Le 
Bresil maintient depuis longtemps que les sanctions 
unilaterales sont contraires a l’effet recherche et 
incompatibles avec le droit international. Le Conseil de 
securite est le seul organe dote d’un mandat juridique 
bien defini lui permettant d’imposer des mesures 
economiques coercitives et j’aimerais rappeler ici que, 
dans sa resolution 70/185, l’Assemblee generate declare 
clairement que les mesures economiques unilaterales 
utilisees pour exercer une pression constituent une 
violation flagrante de la Charte des Nations Unies et 
contreviennent aux principes fondamentaux du systeme 
commercial multilateral. 

L’absence de tout signe positif devolution concrete 
sur la question de Palestine est alarmante. Le processus 
de paix reste au point mort, il continue de se produire 
des actes de violence et nous pouvons constater que le 
principe du respect d’une procedure equitable n’est pas 
suivi, ce qui engendre encore plus de violence. Colonies 
de peuplement illegales, demolitions et expropriations 
foncieres sont legion en Cisjordanie, et la situation 
humanitaire demeure critique, particulierement a 
Gaza. S’il demeure inchange, cet intolerable statu 
quo continuera de destabiliser le Moyen-Orient et 
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d’entamer la credibilite du Conseil de securite. Le Bresil 
attend du Conseil qu’il se montre a la hauteur de ses 
responsabilites en agissant de faqon resolue pour etablir 
des parametres pour la fin de l’occupation. La seule 
solution viable demeure un Etat de Palestine pleinement 
souverain, economiquement viable et geographiquement 
contigu, dont les frontieres soient fondees sur les lignes 
internationalement reconnues de 1967, et vivant en paix 
et en securite avec Israel. A cet egard, nous suivons 
avec interet l’initiative proposee par la France tendant 
a organiser une conference internationale destinee a 
mobiliser un large soutien pour le processus de paix. 
Les informations faisant etat d’un projet de resolution 
qui obligerait Israel a operer un gel de la construction 
des colonies de peuplement et a fixer des delais pour la 
mise en place d’une solution a deux Etats sont egalement 
encourageantes. 

Concernant le Yemen, la cessation des hostilites, 
depuis la semaine derniere, et la reprise des negociations 
de paix au Kowei't sous les auspices de M. Ismail Ould 
Cheikh Ahmed, l’Envoye special du Secretaire general, 
sont un pas bien necessaire vers la fin d’un conflit 
qui a laisse sans protection les civils innocents et les 
a exposes a bien des formes extremes de troubles. 
Selon les organisations internationales des droits de 
l’homme, des frappes aeriennes ont atteint a maintes 
reprises des zones protegees telles que les hopitaux, 
ainsi que des regions densement peuplees. Un incident 
particulierement grave, le bombardement d’un marche 
de Mastaba, a fait au moins 97 morts parmi les civils, 
dont 25 enfants. Nous en appelons a toutes les parties 
pour qu’elles s’acquittent de leur obligation de respect du 
droit international humanitaire et des droits de l’homme, 
y compris les regies fondamentales de distinction, de 
proportionnalite et de precaution. Le Bresil continue 
de defendre l’imperatif d’une solution politique durable 
a la crise yemenite, a laquelle tous soient associes, et 
obtenue par des moyens non militaires. 

Si la Libye demeure profondement instable, 
revolution recente donne a penser que des progres ont 
ete faits dans une certaine mesure vers le reglement des 
problemes notables que rencontre le pays sur les plans 
politique et de la securite. Nous saluons l’arrivee a Tripoli 
du Conseil de la presidence du Gouvernement d’entente 
nationale, enterine par la resolution 2259 (2015), ainsi 
que les informations selon lesquelles il a deja consolide 
son autorite sur les principaux ministeres et institutions 
de l’Etat. Le Bresil reitere son appui au Representant 
special du Secretaire general, Martin Kobler, et exhorte 


toutes les parties a ceuvrer au retablissement de la paix 
et de l’unite nationale en Libye. 

A titre de reflexion generate, et dans le droit fil 
du schema d’ensemble qui sous-tend les trois rapports 
presentes en 2015 sur les operations de paix (S/2015/682), 
la promotion d’une paix durable (S/2015/560) et les 
femmes, et la paix et la securite (S/2015/716), il faut 
souligner que l’ONU, et le Conseil de securite en 
particulier, doit privilegier, et revitaliser, les mesures 
preventives et les efforts diplomatiques pour le reglement 
des differends par des moyens pacifiques, en particulier 
au Moyen-Orient. 

Le President (parle en chinois) : Je donne a 
present la parole au Chef de la delegation de l’Union 
europeenne aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

M. Vale de Almeida {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. 

La crise qui se poursuit en Syrie, y compris 
l’expansion connexe de Daech, represente une menace 
existentielle pour le peuple syrien. Les consequences 
s’en font particulierement sentir chez ses voisins et dans 
l’ensemble de la region, jusqu’en Europe. Si nous voulons 
nous attaquer a cette menace, nous devons d’abord 
intensifier nos efforts communs pour mettre fin a la guerre 
en Syrie en parvenant a une solution politique dans le cadre 
du communique de Geneve de 2012 (S/2012/522, annexe) 
et de la resolution 2254 (2015). Deuxiemement, nous 
devons tous joindre nos forces encore plus efficacement 
contre Daech. 

L’Union europeenne est un membre actif du 
Groupe international de soutien pour la Syrie et de 
ses deux groupes de travail, sur faeces humanitaire 
et sur la cessation des hostilites, et appuie pleinement 
les efforts de Staffan de Mistura, l’Envoye special du 
Secretaire general. Il n’y a d’autre solution que la tenue 
de pourparlers intra-syriens sous l’egide des Nations 
Unies si nous voulons atteindre l’objectif d’un reglement 
politique. Nous comptons que toutes les parties 
syriennes et ceux qui les soutiennent prennent part au 
processus. Nous engageons en particulier le regime 
syrien a participer de bonne foi et a aborder les aspects 
de fond d’une transition politique. 

A cet egard, l’Union europeenne souligne 
l’importance des quatre elements clefs arretes par 
le Groupe international de soutien pour la Syrie et 
enterines par les resolutions du Conseil de securite. 
Il s’agit, preincrement, de la consolidation et de la 
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generalisation du dispositif de cessation des hostilites, 
et il incombe a cet egard a toutes les parties de respecter 
l’accord du 27 fevrier. II s’agit, deuxiemement, de la 
consolidation et de la generalisation de Faeces a des 
fins humanitaires, en particulier aux zones assiegees et 
encore difficiles d’acces. Le regime d’Al-Assad a une 
responsabilite particuliere a cet egard, puisqu’une nette 
major it e des zones assiegees sont sous son controle. 
Le troisieme element est la liberation des personnes 
detenues arbitrairement, en particulier les femmes et les 
enfants. Le quatrieme element et, je dirais, un element 
extremement important, a trait a l’engagement d’une 
transition politique, sans delai, et dans l’intention de 
parvenir a une solution durable. 

Comme nous l’avons souligne par le passe, le 
processus de paix au Moyen-Orient demeure vital non 
seulement pour ceux qui sont directement touches par 
le conflit israelo-palestinien, mais egalement pour 
la stabilite de l’ensemble de la region et, par voie de 
consequence, de l’Union europeenne. En depit des 
problemes actuels sur le terrain, l’Union europeenne 
demeure unie dans sa determination de parvenir a une 
solution a deux Etats fondee sur les parametres enonces 
dans les conclusions du Conseil en date de juillet 2014. 
Nous reiterons qu’il n’y a d’autre solution qu’une 
solution negociee a deux Etats, laquelle demeure le seul 
moyen realiste de mettre fin au conflit dans l’interet, 
essentiellement, des Israeliens comme des Palestiniens. 
Malheureusement, ces populations doivent maintenant 
subir le contrecoup des violences recentes, dont le bilan, 
terrible sur le plan humain, se fait sentir a son tour par 
la perte de confiance des deux cotes. 

L’Union europeenne a pris clairement position 
en condamnant les actes de terrorisme et de violence 
perpetres contre les civils innocents de tous bords. En 
janvier, notre conseil des affaires etrangeres a egalement 
exhorte toutes les parties a s’abstenir de tout acte de 
nature a attiser encore les tensions par l’incitation ou 
la provocation, tout en se conformant aux principes 
de necessity et de proportionnalite dans le recours a 
la force. Nous reconnaissons egalement l’importance 
speciale des lieux saints et exhortons chacun a respecter 
le statu quo sur le mont du Temple, au Haram al-Charif. 
Toutefois, nous demeurons convaincus que les mesures 
securitaires et a court terme a elles seules ne peuvent se 
substituer a des solutions politiques durables. Seules des 
reorientations politiques sur le terrain et la presence, de 
nouveau, d’un horizon politique peuvent permettre de 
mettre un terme a la violence, de restaurer la confiance 
et de preparer la voie a des negociations probantes sur 


les questions non reglees. A cet egard, il est absolument 
essentiel de veiller a ce que toutes les initiatives 
internationales tendent vers cet objectif. 

L’Union europeenne entend jouer un role 
moteur sur la question, notamment par l’intermediaire 
du Representant special pour le processus de paix 
au Moyen-Orient et du Quatuor, qui elabore en ce 
moment un rapport sur les dangers de la trajectoire 
actuelle, assorti d’importantes recommandations sur la 
meilleure faqon de faire progresser une solution a deux 
Etats. Dans ce contexte, l’Union europeenne se felicite 
egalement des autres initiatives en cours sur la scene 
internationale, telles que la conference internationale de 
la paix proposee par la France, dans le cadre d’un effort 
plus large et coordonne visant a preserver et renforcer la 
solution des deux Etats. 

Le role des partenaires regionaux reste essentiel. 
L’Initiative de paix arabe pourrait constituer un 
important pilier de tout futur accord de paix global, tout 
en etant egalement l’occasion de construire un cadre de 
securite regional. Le Conseil de securite a un role crucial 
et evident a jouer dans ce contexte. Nous saisissons cette 
occasion pour offrir notre plein appui au Coordonnateur 
special du Secretaire general pour le processus de paix 
au Moyen-Orient, M. Mladenov. L’Union europeenne 
estime qu’une approche integree entre les acteurs 
internationaux pourrait favoriser la relance du processus 
de paix au Moyen-Orient. Nous attendons avec interet 
de travailler en etroite collaboration avec les partenaires 
dans les mois a venir vers cet objectif commun. Le 
pouvoir de changer la situation est evidemment et avant 
tout entre les mains des societes et des dirigeants locaux. 
L’appui et la participation active des deux parties au 
conflit restent une condition prealable cruciale au succes 
de toute initiative de paix. 

Les deux parties devront demontrer par leurs 
politiques et leurs actions qu’elles sont veritablement 
attachees a la solution des deux Etats. Elies doivent 
cesser toute action qui sape la viabilite de la cette 
solution. L’Union europeenne est tres preoccupee 
par l’erosion continue de la viabilite d’une solution 
a deux Etats. Dans ce contexte, nous reaffirmons que 
les colonies de peuplement sont illegales au regard 
du droit international, constituent un obstacle a la 
paix et menacent de rendre impossible une solution 
a deux Etats. Comme elle l’a systematiquement 
reaffirme dans les conclusions de son Conseil, et tout 
recemment encore en janvier 2016, l’Union europeenne 
est fermement opposee a la politique d’implantation 
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israelienne et aux mesures prises dans ce cadre, telles 
que F augmentation recente des demolitions, y compris 
de projets finances par l’UE et ses Etats membres dans 
la zone C, la designation de terres privees en tant que 
domaines de l’Etat, la legalisation des avant-postes non 
autorises et les confiscations, ainsi que les transferts 
forces de populations. Les activites de colonisation a 
Jerusalem-est compromettent gravement la possibility 
que Jerusalem devienne la future capitale des deux 
Etats. 

Dans le meme ordre d’idees, la priority des 
dirigeants politiques palestiniens doit etre de repondre 
ensemble aux besoins de la population palestinienne. 
C’est pourquoi nous exhortons les factions 
palestiniennes a mener les efforts de reconciliation en 
cours a une conclusion rapide et positive, sur la base 
de la democratic et des principes de l’Organisation 
de liberation de la Palestine. L’unite palestinienne 
et des institutions palestiniennes responsables et 
democratiques seront d’une importance cruciale dans 
la creation d’un Etat palestinien viable. Nous nous 
felicitons de la reunion du Comite special de liaison 
pour la coordination de Fassistance internationale aux 
Palestiniens, principal mecanisme de coordination des 
donateurs et de gestion de l’aide, qui se tient a Bruxelles, 
aujourd’hui et demain, en presence des deux parties. Le 
role du Comite special de liaison est d’etayer les efforts 
politiques visant a instaurer une solution a deux Etats 
en appuyant la mise en place d’institutions viables pour 
preparer l’etablissement de l’Etat palestinien. 

II faut egalement redoubler d’efforts pour 
remedier a la gravity de la situation a Gaza. L’Union 
europeenne s’est acquittee de toutes ses promesses faites 
a la Conference du Caire en 2014, et nous exhortons tous 
les autres pays a suivre cet exemple. Un acces accru a 
Gaza a travers les points de passage legaux contribuerait 
aussi a une amelioration de la situation conformement a 
la resolution 1860 (2009). 

Je voudrais terminer en soulignant que, de notre 
point de vue, le prochain rapport du Quatuor, devrait 
etre la base a partir de laquelle enoncer plus en detail 
les mesures concretes que les deux parties doivent 
prendre pour recreer Fhorizon politique d’une solution 
a deux Etats avec le plein appui de la communaute 
internationale. 

Ensemble, nous devons trouver les moyens 
d’empecher de nouvelles catastrophes au Moyen-Orient, 
principalement pour des raisons humanitaires, mais 
aussi parce que le desespoir et la radicalisation peuvent 


engendrer de nouvelles violences. En collaboration 
avec les partenaires internationaux, et, il faut l’esperer, 
avec Fapport crucial des principals parties au conflit, 
l’Union europeenne poursuivra ses efforts concertes 
pour prevenir une nouvelle escalade de la violence et 
defendre la viability de la solution des deux Etats. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liban. 

M. Salam (Liban) (parle en anglais) : Depuis le 
debut de l’annee 2016, selon les statistiques officielles de 
FOrganisation des Nations Unies - je tiens a souligner 
que ce sont les statistiques officielles de FOrganisation 
des Nations Unies, et non pas des statistiques de source 
palestinienne ou arabe - les autorites israeliennes ont 
demob 539 « structures » dans la zone C du territoire 
palestinien occupe, contre un total de 453 pour toute 
l’annee 2015. De meme, depuis le debut de cette annee, 
805 Palestiniens ont ete deplaces du fait de la demolition 
de leurs maisons, par rapport a un total de 580 pour 
toute l’annee 2015. En fait, les statistiques du Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires indiquent que 
de 50 demolitions par mois dans la periode 2012 -2015, la 
moyenne est passee a 165 par mois depuis janvier 2016, 
avec 235 demolitions pour le seul mois de fevrier. Pour 
mettre ces chiffres dans leur contexte, je voudrais 
egalement rappeler que, depuis septembre 2000, Israel 
a ete responsable de la mort de plus de 9 300 civils 
palestiniens, dont 2 100 enfants, et de blessures infligees 
a plus de 87 000 personnes. En outre, depuis 1967, Israel 
a demoli 28 000 maisons palestiniennes. 

Ces faits rappellent clairement qu’Israel, 
Puissance occupante, a non seulement failli a la 
responsabilite principale qui lui incombe en vertu de la 
quatrieme Convention de Geneve de proteger les civils 
palestiniens, mais, bien au contraire, mene une politique 
deliberee et continue d’asphyxie a Fencontre des civils 
palestiniens au mepris total de leur vie et de leurs droits 
fondamentaux, dans le but de perpetuer et de consolider 
son occupation illegale de leur territoire. Apres pres de 
cinq decennies de violations quotidiennes de leurs droits 
fondamentaux - y compris, entre autres, d’innombrables 
arrestations et detentions arbitraires, des executions 
extrajudiciaires et des actes de torture - et apres pres 
de cinq decennies de confiscation de leurs biens, de 
demolition de leurs maisons et de deplacement force, le 
moins que les Palestiniens des territoires occupes, en 
Cisjordanie et a Gaza, peuvent attendre de la part du 
Conseil, qui, en vertu de la Charte des Nations Unies, est 
charge du maintien de la paix et de la security, est que, 
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en attendant la fin de la longue occupation israelienne, il 
prenne toutes les mesures necessaries pour assurer leur 
protection, en tant qu’individus et en tant que peuple, y 
compris en mettant fin a toutes les formes d’activites de 
peuplement sur leurs terres. 

Je voudrais maintenant aborder la crise syrienne. 
En fevrier dernier, l’accord sur la cessation des hostilites 
a donne a la Syrie et a son peuple une lueur d’espoir 
qu’un reglement du conflit etait devenu une possibility 
realiste. Nous saisissons cette occasion pour feliciter 
l’Envoye special, M. Staffan de Mistura, du temps et 
des efforts considerables qu’il a consacres a creer les 
conditions propices a la cessation des hostilites, aide en 
cela par les travaux du Groupe international de soutien 
pour la Syrie. Nous saluons egalement le role moteur 
des Copresidents du Groupe de travail sur le cessez- 
le-feu, de la Federation de Russie et des Etats-Unis, a 
l’appui de la cessation des hostilites, ce qui a entraine 
une reduction notable du nombre de victimes civiles et 
ouvert la voie a la reprise des pourparlers intra-syriens 
a Geneve, qui, sur la base des resolutions pertinentes du 
Conseil de security, devraient conduire a la realisation 
d’une solution politique durable qui reponde aux 
aspirations du peuple syrien a vivre dans la paix et dans 
la dignite dans un pays souverain et unifie. Seule une 
telle solution pourrait transformer la cessation actuelle 
des hostilites en une paix civile durable en permettant 
au peuple syrien de commencer la longue et difficile 
tache de reconstruction et de reconciliation nationale et 
en ouvrant la voie au retour des refugies syriens et des 
personnes deplacees dans leurs foyers et a leurs moyens 
de subsistance. 

Cela etant, d’ici au retour, a terme, des refugies 
syriens, au nombre de 1,2 million, vivant actuellement 
au Liban, nous continuons d’appeler la communaute 
internationale a honorer ses promesses et a donner 
au Liban les moyens necessaires pour assumer cette 
enorme responsabilite. Seule une assistance adequate 
comprenant un financement de Faction humanitaire et 
des activites de developpement peuvent permettre au 
Liban de repondre aux besoins des refugies, d’amoindrir 
certains des effets negatifs de la crise humanitaire 
prolongee sur la croissance economique et le taux de 
chomage dans mon pays et de reduire la pression exercee 
sur les infrastructures dans les secteurs de l’education, 
de la sante, de l’energie, de l’eau, des installations 
sanitaires et du logement. 

Le mois dernier, mon pays a eu le privilege 
d’accueillir la visite conjointe du Secretaire general, 


du President de la Banque mondiale et du President de 
la Banque islamique de developpement. Cela fut pour 
eux une occasion importante d’evaluer de tels besoins 
sur place. Cinq ans apres le debut du conflit en Syrie 
et apres de multiples conference des donateurs, en 
particulier celle organisee en fevrier a Londres, il est 
indispensable de mettre en place un mecanisme de suivi 
de ces conferences. Dans le cadre de la declaration que 
nous avons faite le 20 novembre 2015 a l’Assemblee 
generate (voir A/70/PV.59), nous avons presente en 
detail notre proposition concernant un tel mecanisme 
afin de permettre un suivi avec les donateurs pour ce 
qui est d’honorer leurs engagements. Aujourd’hui, nous 
reiterons notre appel a Faction. 

Pour le Liban, cette visite conjointe a egalement 
transmis un message important d’appui et de solidarity 
internationaux en vue de l’aider a maintenir la stability 
et la security. A cet egard, mon gouvernement a souligne 
qu’il est necessaire d’appliquer la resolution 1701 (2006) 
dans son integrality et de mettre fin aux violations 
israeliennes de la souverainete de mon pays, commises 
par voie terrestre, aerienne et maritime. Nous 
voudrions egalement signaler qu’au paragraphe 10 de la 
resolution 1701 (2006), le Secretaire general est prie 

« de mettre au point, en liaison avec les acteurs 
internationaux clefs et les parties interessees, 
des propositions ... pour delimiter les frontieres 
internationales du Liban, en particulier dans les 
zones ou la frontiere est contestee ou incertaine ». 

Nous rappelons egalement que, parmi les buts principaux 
des Nations Unies, tels que definis a l’Article 1 de la 
Charte des Nations Unies, il faut 

« prendre des mesures collectives efficaces en vue 
de prevenir et d’ecarter les menaces a la paix ». 

Mon gouvernement a egalement fait appel aux bons 
offices du Secretaire general en ce qui concerne la 
delimitation de la frontiere maritime contestee et de 
la zone economique exclusive entre le Liban et Israel, 
en soulignant que le non-reglement de cette question 
continuerait d’etre une source de conflit qui menace la 
paix et la security dans notre region. 

Pour terminer, je reviendrai a ce par quoi j’ai 
commence pour souligner a nouveau que le Conseil doit, 
sans tarder, mettre un terme aux activites d’implantation 
de colonies dans l’Etat occupe de Palestine et fournir 
une protection internationale aux Palestiniens vivant 
sous occupation. S’il ne le fait pas, non seulement cela 
signifierait qu’il se soustrait a une responsabilite morale 
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et politique mais reviendrait egalement a permettre 
a Israel de poursuivre ses violations flagrantes de 
nombreuses resolutions du Conseil et de l’Assemblee 
generate relatives a la question de Palestine, et, a plus 
forte raison, des principes consacres par la Charte et 
les regies du droit international. De fait, l’incapacite 
du Conseil d’assumer ses responsabilites a permis a 
M. Netanyahu de declarer, samedi : 

« II est temps que la communaute internationale 

reconnaisse enfin que le Golan restera a jamais 

sous souverainete israelienne. » 

N’est-il pas plutot temps que la communaute 
internationale, representee par le Conseil, rappelle 
a M. Netanyahu les obligations incombant a Israel en 
vertu de la resolution 497 (1981), qui reaffirme que 
l’acquisition de territoire par la force est inadmissible, et 
condamne cette declaration avec la plus grande fermete? 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Arabie saoudite. 

M. Al-Mouallimi (Arabie saoudite) (parle en 
arabe) : Je tiens tout d’abord. Monsieur le President, a 
saluer votre excellente conduite des travaux du Conseil 
ce mois et a vous souhaiter plein succes. Je vous remercie 
egalement d’avoir organise le present debat public sur 
la situation au Moyen-Orient. Je remercie egalement 
le Secretaire general de l’expose qu’il a presente a 
l’ouverture de la seance. 

J’ai le plaisir de mentionner la declaration 
importante faire par S. E. le President de la Republique 
populaire de Chine devant le Conseil de la Ligue des 
Etats arabes au debut de l’annee, le 21 janvier. II a invite 
une nouvelle fois a faire cesser l’injustice historique 
subie par le peuple palestinien et a lui permettre 
d’exercer ses droits et d’edifier un Etat palestinien 
pleinement souverain sur la base des frontieres de 1967, 
avec Jerusalem-Est pour capitale. Nous apprecions ce 
que fait votre pays ami et les efforts que vous deployez 
personnellement. Monsieur le President, dans ce 
domaine. 

Nous sommes de nouveau reunis aujourd’hui 
alors qu’Israel poursuit ses pratiques terroristes, ses 
actes degression, ses violations dangereuses du droit 
international et son mepris de la legitimite internationale, 
sans craindre de sanctions ou d’etre tenu responsable de 
ses actes. Nous avons demande a maintes reprises au 
Conseil de contraindre Israel a mettre fin aux crimes 
de guerre et aux violations des droits de l’homme qu’il 
commet et, bien que la communaute internationale 


soit unanime sur le caractere illegitime de la politique 
colonialiste d’Israel et de ses pratiques arbitraires a 
l’encontre du peuple palestinien, le Conseil de securite 
continue de sembler peu enclin a mettre un terme a 
l’agression israelienne, a tenir Israel responsable de 
cette agression et a lui demander de rendre compte de 
ses crimes repetes a l’egard du peuple palestinien. 

Israel poursuit son emploi excessif de la force 
a l’encontre du peuple palestinien. II maintient en 
detention des milliers de Palestiniens, les met en 
danger, les torture, les exploite, et continue de proceder 
a de nombreuses executions extrajudiciaires. Avec la 
poursuite de tous ces actes terroristes, Israel proclame 
qu’il est attache a la solution des deux Etats. Nous 
nous demandons quels sont les deux Etats dont parle 
la Puissance occupante. L’implantation de colonies 
continue sans relache. La confiscation de terres et de 
biens, la demolition de maisons, le deplacement de 
families, les operations d’expulsion et de deplacement 
force continuent sans limites. Le Conseil n’est-il pas au 
courant de la decision d’Israel de construire 200 nouvelles 
colonies de peuplement en Cisjordanie il y a quelques 
jours? Israel continue egalement d’appliquer son plan 
illegal d’annexion de la ville d’Al Qods A1 Charif, dont il 
veut supprimer l’identite arabe, modifier la composition 
demographique et qu’il veut isoler de son environnement 
palestinien. A cela s’ajoutent les tentatives israeliennes 
visant a modifier le statut juridique de la sainte mosquee 
Al-Aqsa et a prendre le controle des waqfs islamiques et 
chretiens d’Al Qods A1 Charif. Quels sont les deux Etats 
dont parle Israel? 

La situation est telle que le Gouvernement 
d’occupation israelien se reunit dans le Golan arabe syrien 
occupe, ce qui represente une evolution dangereuse sans 
precedent. Israel exige de la communaute internationale 
qu’elle reconnaisse son occupation de ce territoire, et 
pretend de maniere ehontee que le Golan fait de nos jours 
partie integrante de l’Etat d’Israel et que les hauteurs 
du Golan resteront a jamais dans les mains d’Israel, en 
violation flagrante de la resolution 497 (1981) et de tous 
les instruments internationaux, qui ne permettent pas 
de changer le statut juridique des territoires occupes. 
Nous condamnons avec la plus grande fermete toutes 
ces declarations et actes degression. Nous demandons 
au Conseil d’obliger Israel a appliquer les resolutions 
de l’ONU relatives a son retrait de tous les territoires 
palestiniens jusqu’aux frontieres de 1967 et de tous les 
territoires arabes occupes, y compris le Golan arabe 
syrien occupe. 
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Dans ce contexte, ma delegation voudrait saluer 
a nouveau l’initiative franqaise de convoquer une 
conference internationale sur la paix, qui contribuerait a 
la paix et a la securite dans la region, conformement au 
mandat du processus de paix, a l’lnitiative de paix arabe et 
aux resolutions pertinentes du Conseil de securite. Nous 
devons elaborer un mecanisme international efficace 
permettant de mettre fin a l’occupation israelienne de 
l’Etat de Palestine suivant un calendrier precis. 

Le peuple palestinien souffre depuis longtemps a 
la suite d’une occupation brutale, des politiques racistes 
et d’une repression arbitraire. Nous rendons hommage 
aux Palestiniens qui continuent inlassablement de 
defendre leur peuple et leurs lieux saints. Nous 
continuons d’appeler le Conseil de securite a veiller a ce 
que le Gouvernement israelien assume la responsabilite 
penale de ses actes. II faut exiger d’Israel qu’il libere 
immediatement tous les detenus et prisonniers et se 
conforme immediatement aux resolutions de la legalite 
internationale et a l’lnitiative de paix arabe. 

Nous reiterons egalement notre appel a agir 
rapidement pour garantir une protection internationale 
au peuple palestinien. Nous demandons de nouveau 
au Conseil de securite de reagir proportionnellement 
a la gravite de la situation, pour garantir au peuple 
palestinien son droit a l’autodetermination et a un Etat 
independant, avec A1 Qods A1 Charif pour capitale, sur 
la base des frontieres de juin 1967. 

Le Royaume d’Arabie saoudite voudrait 
exprimer ses vives preoccupations face aux souffrances 
persistantes du peuple frere syrien. Malgre les efforts 
deployes pour resoudre la crise syrienne; malgre 
l’adoption des resolutions 2254 (2015) et 2268 (2016); 
et malgre la declaration portant sur la cessation des 
hostilites et la livraison de l’aide humanitaire en vue de 
la reprise des negociations officielles sur la transition 
politique et la pleine mise en oeuvre du Communique de 
Geneve I, les forces syriennes continuent de commettre 
des violations. Jour apres jour, des Syriens sont tues 
et mutiles. Leurs villes sont detruites, y compris suite 
a l’utilisation d’armes frappant sans discrimination, y 
compris des barils explosifs. 

Des membres du Corps des gardiens de la 
revolution islamique sont egalement presents en Syrie, 
tout comme des membres du Hezbollah. Ce sont la des 
milices terroristes qui ont participe aux actes criminels 
perpetres par le regime syrien contre son peuple. Ces 
actes qui se poursuivent et s’intensifient pourraient 


avoir des repercussions graves sur la paix et la securite 
dans la region et le monde entier. 

Nous voudrions egalement exprimer notre 
profonde preoccupation face a la situation humanitaire 
qui continue de se deteriorer en Syrie. Un siege continue 
d’etre impose a de nombreuses villes et regions, 
y compris Darayya, ou des dizaines de femmes et 
d’enfants, devant leurs maisons en ruines, ont manifesto 
contre l’indifference apparente de la communaute 
internationale, qui ne fait rien pour lever ce siege. 

Ma delegation voudrait reiterer son appui aux 
efforts de l’Envoye special des Nations Unies en Syrie, 
M. Staffan de Mistura, dans le cadre de son mandat et 
conformement a la resolution 2254 (2015), qui definit 
une feuille de route pour des negociations politiques 
officielles en vue d’une transition politique. 

Nous tenons a souligner que nous continuerons 
a appuyer le peuple syrien par tous les moyens et a 
respecter leurs decisions. Nous appelons a la mise 
en place d’une autorite de transition dotee de pleins 
pouvoirs executifs, afin de batir l’avenir de la Syrie. II 
n’y a pas de place en Syrie - dont les fils, quelle que 
soit leur appartenance politique, religieuse ou ethnique, 
rejettent le terrorisme et la violence -, pour ceux dont 
les mains sont tachees du sang du peuple syrien. 

Le President {parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Pakistan. 

M me Lodhi (Pakistan) {parle en anglais ) : 
Aujourd’hui plus que jamais, le Moyen-Orient est un 
chaudron de conflits en ebullition. La guerre et les 
souffrances se sont progressivement propagees a partir 
de l’epicentre, a savoir le conflit israelo-palestinien 
en Terre Sainte. Les perspectives de paix entre Israel 
et les Palestiniens sont tres mauvaises. Les dirigeants 
israeliens actuels sont en train de reduire a neant toute 
possibilite d’une solution des deux Etats, qui a ete 
officiellement acceptee par les parties et la communaute 
internationale. Ils le font deliberement, en appliquant 
leur politique d’expansion des colonies, de demolitions 
et d’incitation, tout en refusant de s’engager dans un 
dialogue constructif pour mettre en oeuvre la solution 
des deux Etats convenue au niveau international. 

Les forces d’occupation continuent de commettre 
des actes de violence contre des enfants et des femmes 
palestiniens et d’autres Palestiniens innocents. Les 
colonies israeliennes illegales en Cisjordanie et a 
Jerusalem-Est ont connu un taux d’expansion de 250% 
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au cours du premier trimestre de cette annee par rapport 
a l’an dernier. 

Un rapport du Bureau du Coordonnateur special 
des Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient publie la semaine derniere, a reconnu a juste titre 
que la viabilite d’une solution des deux Etats etait en 
peril. II y a un risque permanent qu’une autre intifada 
eclatera si Ton ne relance pas un processus de paix 
credible au plus tot. A moins que le Gouvernement 
israelien n’accepte de reprendre ses efforts en vue de la 
mise en oeuvre de la solution des deux Etats et ne cesse 
et n’inverse sa politique d’expansion des colonies, le 
Conseil de securite doit, conformement a son mandat 
et a ses propres resolutions, adopter un plan concret et 
juridiquement contraignant en vue de la mise en oeuvre 
de la solution des deux Etats et prendre les mesures qui 
s’imposent pour qu’il soit execute. 

Une solution des deux Etats a ete promise par la 
communaute internationale au peuple palestinien. C’est 
une promesse qui a ete faite solennellement et qui doit 
etre tenue. Un Etat de Palestine independant, viable et 
d’un seul tenant, sur la base des frontieres d’avant 1967 et 
avec A1 Qods A1 Charif pour capitale, est et doit rester 
notre objectif. 

Pour sa part, le Pakistan reste determine a 
appuyer les Palestiniens dans leur lutte legitime 
pour leurs droits et leur dignite, qui dure depuis des 
decennies. Le President du Pakistan a reaffirme cet 
engagement lorsqu’il a rencontre le President Abbas 
durant le sommet extraordinaire de l’Organisation de la 
cooperation islamique qui s’est tenu a Jakarta le mois 
dernier. 

II sera difficile de regler les autres crises qui 
se sont multipliees au Moyen-Orient ou d’endiguer la 
montee du terrorisme et de l’extremisme si le monde 
n’arrive pas a trouver une solution juste et durable au 
conflit israelo-arabe. 

Dans l’entre-temps, ce qui avait ete qualifie de 
printemps arabe s’est transforme en un hiver de desespoir 
et de souffrances. L’ampleur des souffrances en Syrie, 
en Iraq, au Yemen et ailleurs est sans precedent, ainsi 
que leur portee et leur intensity. 

Alors que nous discutons des solutions ici, des 
populations continuent a connaitre des souffrances 
indicibles et leur exode a donne lieu a une catastrophe 
humanitaire. La sagesse politique, la diplomatie et le 
dialogue s’imposent de toute urgence. La polarisation 
politique et ideologique dans la region a exacerbe les 


consequences d’une intervention exterieure, intensifie 
les divisions interconfessionnelles et ethniques et rendu 
plus difficile l’application des solutions politiques. 

L’unite affichee par la communaute internationale 
dans la lutte contre l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
(EIIL) est un premier pas important. Toutefois, ces 
efforts ne seront couronnes de succes que quand le 
monde s’attaquera aux causes profondes de l’attrait que 
son ideologie toxique exerce sur tant de jeunes et de 
personnes impressionnables dans tant de pays. 

La Syrie a recemment marque le cinquieme 
anniversaire de ce conflit. Chaque annee a ete pire que 
la precedente. Le peuple syrien continue de traverser des 
epreuves inimaginables. Des atrocites sont commises 
par toutes les parties. 

Nous convenons tous qu’il n’y a pas de solution 
militaire a ce conflit. II est done essentiel que la 
fragile cessation des hostilites soit maintenue et que les 
pourparlers de proximite de Geneve, qui ont repris la 
semaine derniere, permettent au moins de tracer une 
voie pour parvenir a un reglement negocie. 

Nous appuyons les efforts de l’Envoye special du 
Secretaire general pour la Syrie, M. Staffan de Mistura, 
et nous esperons que toutes les parties privilegieront les 
interets du peuple syrien en vue de trouver une solution 
politique durable a ce conflit devastateur, conformement 
aux principes enonces dans la Charte des Nations Unies. 

Des signes positifs se font jour aussi au Yemen. 
Une treve a ete convenue la semaine derniere, et bien 
que le face-a-face et le dialogue direct qui a commence 
au Kowei't plus tot aujourd’hui ait rencontre quelque 
difficulty, nous esperons que cela sera temporaire. Nous 
notons avec espoir la declaration faite par l’Envoye 
special Ismail Ould Cheikh Ahmed au Conseil la 
semaine derniere que 

« nous n’avons jamais ete aussi proches de la 

paix » (S/PV.7672, p.4 ). 

II ne sera pas facile de retablir la paix et la stability 
au Moyen-Orient. Au-dela de la diplomatie et d’un sincere 
engagement de la part de toutes les puissances et parties 
en faveur de solutions negociees, une politique globale 
et eclairee est necessaire pour traiter et surmonter les 
causes profondes d’ordre politique, economique et social 
de ces conflits. 

Mon pays est pret a contribuer a la construction 
d’un nouvel ordre pacifique au Moyen-Orient. 
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Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Dehghani (Republique islamique d’lran) 
{parle en anglais ) : Avant de lire ma declaration, je 
voudrais exprimer mes condoleances aux peuples et aux 
Gouvernements du Japon et de 1’ Equateur suite aux 
pertes en vies humaines causees par les recents seismes. 

J’ai l’honneur de prendre la parole au nom du 
Mouvement des pays non alignes et de transmettre a la 
presidence chinoise l’appreciation du Mouvement pour 
avoir convoque le present debat public en cette etape 
cruciale pour le peuple palestinien et pour le Moyen- 
Orient. Je remercie aussi le Secretaire general de son 
expose. 

Etant donne les contraintes de temps, je vais lire 
une version abregee de ma declaration, dont le texte 
complet sera distribue dans la salle. 

Chaque fois que le Conseil tient un debat public sur 
la situation au Moyen-Orient, y compris la question de 
Palestine, le Mouvement des pays non alignes demande 
l’attention et une action urgente de la communaute 
internationale pour remedier a l’occupation israelienne 
brutale et illegale qui cause tant de tourments au peuple 
palestinien, provoquant colere profonde et frustration et 
attisant les tensions. Les violations du droit international, 
notamment du droit international humanitaire et du 
droit des droits de 1’homme, qui sont commises par 
Israel, Puissance occupante, infligent des souffrances 
humaines generalisees et destabilisent deliberement la 
situation, avec des consequences graves et profondes 
pour les perspectives d’une solution pacifique au conflit 
israelo-palestinien et pour la paix et la securite dans la 
region du Moyen-Orient et au-dela. 

Chaque fois, nous redemandons a la communaute 
internationale, en premier lieu au Conseil de securite, 
de faire respecter la Charte des Nations Unies et le 
droit international, en leur rappelant l’obligation qu’ils 
ont de respecter ces instruments et de garantir ce 
respect, notamment en prenant les mesures necessaires 
pour obliger Israel a cesser ses violations des droits 
de l’homme et ses crimes de guerre contre le peuple 
palestinien ainsi qu’a mettre fin a l’occupation etrangere 
illegale du territoire d’un autre peuple. 

Malheureusement, le Conseil de securite ne 
remplit pas ses obligations en depit du consensus 
mondial manifeste qui existe tant sur le caractere illegal 
des politiques et pratiques poursuivies par Israel dans les 


territoires palestiniens occupes, y compris a Jerusalem- 
Est, que sur la necessity de mettre fin de toute urgence 
a ce conflit qui dure depuis des decennies, afin que le 
peuple palestinien puisse enfin jouir de la liberte, des 
droits et de la justice dont il est prive injustement depuis 
si longtemps. 

Israel, la Puissance occupante, a ete enhardi par 
l’inaction de la communaute internationale, qui lui permet 
d’agir en toute impunite. En consequence, il a intensifie 
ses mesures illegales et repressives contre la population 
civile palestinienne sans defense, y compris, entre 
autres, en faisant un usage excessif de la force contre les 
civils palestiniens, y compris les enfants et les femmes, 
faisant des morts et des blesses. En tant que puissance 
occupante, il precede a l’expansion des colonies de 
peuplement illegales et en construit de nouvelles sur les 
territoires palestiniens occupes, y compris a Jerusalem- 
Est, ce qui constitue non seulement une grave violation 
de la Quatrieme Convention de Geneve, mais aussi un 
crime de guerre tel que defini dans le Statut de Rome de 
la Cour penale internationale. Israel poursuit aussi ses 
activites illegales, repressives et punitives, notamment 
les demolitions de maisons, laissant de nombreuses 
families palestiniennes sans abri et sans espoir. 
L’effet destructeur de ces violations israeliennes est 
enorme, comme en temoignent la montee des tensions, 
la deterioration des conditions socioeconomiques et 
l’approfondissement des frustrations et du desespoir 
de la population civile palestinienne, qui vit sous 
occupation israelienne depuis pres d’un demi-siecle. 

En outre, rien n’a encore ete fait pour remedier a 
la catastrophe humanitaire infligee deliberement par la 
puissance occupante au peuple palestinien dans la bande 
de Gaza, alors que le blocus israelien illegal continue 
d’empecher la reconstruction de milliers de maisons et 
d’infrastructures endommagees ou detruites, et que les 
conditions socioeconomiques continuent de se deteriorer 
en raison du fait que le blocus continue d’asphyxier la 
bande de Gaza. La population civile palestinienne qui y 
vit reste isolee du reste de la Palestine et du monde entier. 
En l’absence d’espoir et d’opportunites, la situation 
des jeunes dans la bande de Gaza est particulierement 
critique. Nous voudrions appeler l’attention du Conseil 
sur cet aspect critique. 

Le Conseil de securite doit agir conformement au 
droit international humanitaire pour assurer la protection 
de la population civile palestinienne sous occupation 
israelienne. Le Conseil de securite doit egalement 
agir conformement au droit international, notamment 


10/40 


16-10850 



18/04/2016 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


S/PV.7673(Resumption) 


la quatrieme Convention de Geneve et ses propres 
resolutions, face aux activites de peuplement illegales 
menees par Israel dans les territoires palestiniens 
occupes, y compris Jerusalem-Est. C’est le moins qu’on 
puisse demander au Conseil de securite, d’autant qu’une 
telle demande ne sort pas fondamentalement du domaine 
de la raison et qu’elle tient aux obligations qui sont les 
siennes s’agissant de cette question. 

Comment le Conseil peut-il garder le silence alors 
qu’Israel poursuit systematiquement ses activites de 
peuplement, de construction du mur et de confiscation 
et d’annexion de facto de terres palestiniennes sous 
differents pretextes, tels que « terres domaniales », 
« exercices militaires » ou « construction sans permis ». 
Ces violations systematiques et d’autres, notamment les 
demolitions de maisons, les deplacements forces de civils 
palestiniens, l’arrestation et la detention de Palestiniens, 
y compris des enfants, ainsi que les actes de violence, 
de terreur et les provocations incessantes des colons 
et des extremistes israeliens, y compris sur des sites 
religieux sensibles, notamment a la mosquee Al-Aqsa, a 
Jerusalem-Est occupee, se sontpoursuivies sans relache, 
aggravant une situation extremement precaire sur le 
terrain. Des mesures doivent etre immediatement prises 
pour faire cesser ces violations, car il est inacceptable 
de permettre a Israel de jouir de l’impunite sans aucune 
consequence. Rien ne saurait justifier de tels crimes, et 
il est grand temps d’agir conformement aux resolutions 
de l’ONU, au droit international et a notre responsabilite 
morale vis-a-vis de la question palestinienne. 

Enfin, au moment ou les Palestiniens sont les 
victimes d’une agression israelienne de plus en plus vive 
et perdent rapidement espoir en la possibility de paix 
et de justice, le Mouvement des pays non alignes saisit 
cette occasion pour reaffirmer sa solidarite de longue 
date avec le peuple palestinien, saluant sa resilience qui 
dure depuis des decennies malgre tant de souffrances 
et d’injustice, et reiterer son appui a la realisation de 
ses aspirations nationales legitimes et de ses droits 
inalienables, notamment le droit a l’autodetermination 
et le droit de vivre libre dans un Etat de Palestine 
independant et viable, avec Jerusalem-Est pour capitale, 
ainsi que son appui a un reglement juste de la question des 
refugies palestiniens, conformement a la resolution 194 
(III) de 1948. 

Le Liban continue de patir des violations 
israeliennes incessantes de ses frontieres et de 
ses incursions sur son territoire, ainsi que des 
annees d’occupation et degression qui ont suivi. 


Malheureusement, Israel continue de violer l’espace 
aerien libanais, intensifiant ses incursions au Liban. De 
tels actes sont une violation flagrante de la souverainete 
libanaise et des resolutions internationales pertinentes, 
en particulier la resolution 1701 (2006). Les dispositions 
de cette resolution doivent etre mises en oeuvre de faipon 
qui garantisse la consolidation des fondements de la 
stability et de la securite au Liban et qui empeche Israel 
de continuer de violer quotidiennement la souverainete 
du Liban. 

S’agissant du Golan syrien occupe, et en particulier 
au regard du mepris avec lequel Israel traite la volonte 
de la communaute internationale, le Mouvement des 
pays non alignes condamne toutes les mesures qu’Israel, 
Puissance occupante, a prises pour en modifier le 
statut juridique, physique et demographique, lesquelles 
se sont intensifies apres l’eclatement de la crise en 
Syrie. Le Mouvement des pays non alignes exige une 
nouvelle fois qu’Israel se conforme aux dispositions de 
la resolution 497 (1981) et se retire entierement du Golan 
syrien occupe jusqu’aux frontieres du 4 juin 1967, en 
application des resolutions 242 (1967) et 338 (1973). 

Le President {parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lnde. 

M. Lai (Inde) (parle en anglais ): Je vous remercie. 
Monsieur le President, d’avoir convoque le present debat 
public. Nous remercions egalement le Secretaire general 
de son expose tres complet de ce matin. 

L’lnde defend depuis longtemps une position claire 
et coherente sur le processus de paix au Moyen-Orient. 
Nous sommes en faveur d’un reglement negocie qui 
aboutirait a un Etat de Palestine souverain, independant, 
viable et d’un seul tenant, ayant Jerusalem-Est pour 
capitale, au sein de frontieres sures et reconnues, vivant 
cote a cote et en paix avec Israel, comme souscrit 
par la Feuille de route du Quatuor et les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. L’approche que l’lnde 
a adoptee vis-a-vis de la Palestine est fondee sur trois 
aspects fondamentaux de sa solidarite avec le peuple 
palestinien : l’appui a la cause palestinienne, l’appui a 
l’edification de la nation palestinienne et l’appui aux 
efforts de renforcement des capacites de la Palestine. 

Notre attachement indefectible a la cause 
palestinienne et notre amide avec le peuple palestinien 
continuent de faire partie integrante de notre politique 
etrangere. Cela se traduit par la poursuite d’echanges de 
haut niveau, par exemple avec les visites effectuees ces 
derniers mois en Palestine par des dirigeants indiens, 
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dont le President, le Premier Ministre et le Ministre des 
affaires etrangeres. 

Dans le cadre de notre appui constant aux 
efforts d’edification de la nation palestinienne, l’lnde 
a systematiquement apporte une assistance technique 
et financiere a ce pays. L’lnde contribue a hauteur 
d’l million de dollars par an a l’Office de secours et 
de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient. L’lnde a egalement 
contribue 4 millions de dollars au Plan national de 
relevement rapide et de reconstruction de Gaza. 

Nous trouvons preoccupant que, depuis 
l’effondrement, il y a deux ans, des dernieres tentatives 
de mener des pourparlers directs serieux, le processus 
de paix subit un mouvement de recul, en depit des efforts 
visant a organiser des negociations serieuses entre les 
parties - efforts qui se sont montres vains. En revanche, 
nous avons vu une deplorable escalade des tensions a 
Gaza. Les mesures unilaterales prises par les parties sont, 
malheureusement, en train de les eloigner davantage 
l’une de l’autre. L’lnde reste fermement convaincue que 
le dialogue est la seule option viable a meme de regler 
efficacement le probleme. Nous continuons d’esperer 
et exhortons les deux parties a reprendre rapidement le 
processus de paix aux fins d’un reglement complet, juste 
et durable de la question de la Palestine. 

Au Yemen, l’lnde exhorte toutes les parties 
concernees a regler leurs differends a l’amiable dans 
l’optique de parvenir a une solution fondee sur le 
consensus. Nous sommes encourages par la perspective 
de pourparlers de paix, dont nous esperons qu’ils 
commenceront bientot et qu’ils aboutiront a des resultats 
positifs. 

S’agissant de la Syrie, l’lnde appelle depuis 
toujours a un reglement politique complet du conflit 
fonde sur la presence de toutes les parties a la table 
des negociations. Nous esperons que les pourparlers 
intersyriens organises sous les auspices des Nations 
Unies garantiront une transition politique dirigee et 
prise en main par les Syriens, mettant fin a la violence 
dans le pays et contribuant a la stabilisation de la Syrie 
et de la region. 

La situation humanitaire en Syrie et dans les 
pays voisins doit etre abordee avec efficacite. L’lnde a 
contribue 4 millions de dollars a l’assistance humanitaire 
aux refugies syriens. L’lnde a egalement participe en 
fevrier a la conference de Londres sur la Syrie et s’est 


engagee a apporter une aide humanitaire bilaterale a la 
Syrie. 

Le President {parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lraq. 

M. Mashkoor (Iraq) {parle en arabe) : Pour 
commencer, je felicite la Republique populaire de 
Chine de son accession a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois d’avril. Nous vous remercions, 
Monsieur le President, d’avoir convoque ce debat public 
sur la situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne. Je felicite egalement l’Angola de sa 
direction avisee des travaux du Conseil le mois dernier. 

Les politiques d’Israel, Puissance occupante, 
s’appuient lourdement sur la construction de colonies 
supplementaires dans des terres qui ont ete confisquees a 
leurs proprietaires arabes, sur l’extraction de ressources 
naturelles et sur l’assujettissement de l’economie et du 
marche palestiniens aux lois de la Puissance occupante. 
Le but ultime est de controler l’avenir du peuple 
palestinien et d’empecher son developpement durable. 
L’implantation de colonies peut etre consideree comme 
le pilier strategico-militaire de la politique qui vise 
a judai'ser les territoires occupes et a imposer un fait 
accompli aux Etats arabes et aux Palestiniens lors des 
negociations. Alors que la partie arabe etait animee de 
l’intention sincere de mettre fin a ce differend de longue 
date et d’instaurer une paix juste, ces politiques ont sape 
les efforts de paix dans la region. 

La demolition de logements palestiniens par les 
autorites d’occupation israeliennes ne ramenera pas la 
paix en Israel. II s’agit d’un acte denue d’humanite et 
contraire au droit au logement. Israel enfreint egalement 
les normes du droit penal, qui appellent a sanctionner 
ceux qui commettent le crime en question. A cet titre, 
en vertu du droit penal done, l’on ne saurait imposer 
de chatiment collectif aux membres des families 
des responsables. Israel recourt a une politique de 
chatiment collectif qui prevalait au Moyen Age. Le 
siege de Gaza, les detentions, la frequence accrue des 
violences et l’imposition de chatiments collectifs, ainsi 
que les provocations des colons juifs extremistes ne font 
qu’exacerber les tensions en Palestine et dans la region 
du Moyen-Orient en general. L’lraq appelle le Conseil 
de securite a apporter une protection internationale au 
peuple palestinien dans tous les territoires palestiniens 
occupes, conformement aux conventions internationales 
pertinentes et au droit international humanitaire, afin 
de mettre fin aux violations sans precedent qui sont 
commises contre les sanctuaires sacres a Jerusalem, 
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notamment la mosquee Al-Aqsa. Nous appelons 
egalement le Conseil a veiller a ce qu’Israel se retire 
totalement des territoires occupes jusqu’aux frontieres 
de 1967, conformement aux resolutions 242 (1967) 
et 338 (1973). 

L’lraq accueille favorablement l’initiative 
franqaise concernant la convocation d’une conference 
internationale sur la question de la Palestine et le 
processus de paix. Nous esperons que cette initiative 
donnera des resultats concrets en insufflant un elan 
politique international en faveur du processus de 
paix et en abordant toutes les questions qui ont rendu 
difficile l’elaboration d’une solution pacifique qui 
mette fin a l’occupation israelienne des territoires 
palestiniens. Nous esperons egalement qu’elle permettra 
l’etablissement d’un Etat palestinien viable, a meme 
d’exister dans la paix et d’occuper la place qui lui 
revient au sein de la communaute internationale. Cela 
etant, du fait de l’intransigeance d’Israel, qui refute 
le droit des Palestiniens a l’autodetermination ou a 
recouvrer les territoires usurpes, l’lraq ne pense pas 
qu’une conference internationale quelle qu’elle soit 
puisse reussir. L’experience des conferences passees ne 
nous encourage pas a nous attendre a autre chose qu’a 
de la courtoisie diplomatique d’usage, qui n’attenue 
pas vraiment les souffrances de nos freres palestiniens 
vivant sous occupation. 

Nous tenons a faire part de notre solidarity avec nos 
freres en Palestine occupee et avec leur combat - legitime 
en vertu des regies du droit international - pour etablir 
un Etat palestinien independant, d’un seul tenant et 
viable, ayant Jerusalem-Est pour capitale, fonde sur 
les frontieres de 1967. Nous exhortons les parties 
internationales competentes a agir plus rapidement et 
a surmonter les obstacles qui empechent d’instaurer la 
solution des deux Etats. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Djani (Indonesie) (parle en anglais) : Pour 
commencer, je voudrais, au nom de ma delegation, 
remercier la presidence chinoise d’avoir convoque le 
present debat public, ainsi que le Secretaire general de 
nous avoir presente son expose. 

Ma delegation voudrait egalement profiter de 
cette occasion pour faire part de ses condoleances aux 
Gouvernements equatorien et japonais pour les pertes 
tragiques en vies humaines causees par les tremblements 


de terre destructeurs qui ont frappe leurs pays la semaine 
derniere. 

L’lndonesie s’associe a la declaration faite par le 
representant de la Republique islamique d’lran au nom 
du Mouvement des pays non alignes et a la declaration 
qui sera faite par le representant de l’Etat du Koweit au 
nom de l’Organisation de la cooperation islamique. 

Le present debat intervient a un moment ou les 
perspectives de paix dans le conflit israelo-palestinien 
suscitent des preoccupations croissantes a l’echelle 
mondiale. En janvier dernier, le Secretaire general a 
parle de la frustration, du sentiment d’alienation et du 
desespoir croissants ressentis par les Palestiniens devant 
l’occupation prolongee de leur patrie. Depuis lors, la 
violence dans le territoire palestinien occupe n’a cesse 
d’augmenter a un rythme alarmant. Les efforts visant 
a mettre un terme a la violence ou a reparer l’injustice 
et l’oppression infligees aux Palestiniens ont ete vains. 
L’lndonesie suit avec une vive preoccupation cette 
evolution inquietante. La persistance de la violence non 
seulement dresse des obstacles a la paix, elle symbolise 
egalement le durcissement des soupqons et de l’animosite 
entre les deux peuples, ce qui pourrait entraver les 
efforts visant a relancer le processus politique. 

L’lndonesie reste convaincue que l’occupation 
doit cesser et que tous les efforts doivent etre deployes 
pour parvenir a la solution des deux Etats. En fait, le 
mois dernier, le cinquieme Sommet extraordinaire de 
l’Organisation de la cooperation islamique, accueilli 
par le Gouvernement indonesien, a appele l’attention 
de la communaute internationale sur l’urgence de 
parvenir a une solution globale, juste et durable de la 
question de Palestine. Le Sommet a egalement appele 
la communaute internationale a soutenir le boycottage 
des produits fabriques dans ou par les colonies de 
peuplement israeliennes illegales. 

La poursuite de la construction par Israel de 
colonies de peuplement illegales a Jerusalem-Est et 
alentour, ainsi que d’autres activites illicites, constitue 
un defi de plus pour les efforts menes afin de definir une 
ligne de conduite avisee. II incombe a Israel, puissance 
occupante, de respecter ses obligations internationales, 
telles que la protection des droits fondamentaux du 
peuple palestinien, et d’empecher les executions 
extrajudiciaires, qui se sont multipliees ces derniers 
temps. Israel doit egalement prendre conscience du 
fait que les restrictions a la liberte de circulation des 
Palestiniens et le comportement arbitraire de ses forces 
de securite a leur encontre ne peuvent qu’alimenter la 
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colere et le ressentiment, et qu’il doit s’abstenir d’infliger 
des chatiments collectifs. 

L’ONU a adopte des centaines de resolutions 
sur la question de Palestine depuis la creation de 
reorganisation. Le rnois dernier, la Commission de la 
condition de la femme a adopte une autre resolution sur 
la situation des femmes palestiniennes, que l’lndonesie 
a coparrainee. Helas, en depit de l’appui ecrasant des 
Etats Membres en faveur de toutes les resolutions sur 
la question de Palestine, aucun effort substantiel n’a 
ete deploye pour les appliquer. L’lndonesie a demande 
a maintes reprises au Conseil de securite de veiller 
sans plus tarder a ce qu’Israel se conforme au droit 
international et aux resolutions pertinentes de l’ONU. Le 
Conseil doit egalement ouvrir la voie a la reprise d’un 
processus de paix credible visant a mettre un terme a 
l’occupation israelienne de la Palestine et a creer un 
Etat independant de Palestine, avec Jerusalem-Est pour 
capitale. 

Le monde ne peut plus attendre que nous tenions 
des seances d’information et des consultations a huis 
clos, alors que des gens perdent la vie et que la solution 
des deux Etats s’eloigne. A cet egard, je tiens a dire que 
l’lndonesie apprecie l’initiative prise par les parties 
concernees pour mobiliser l’appui de la communaute 
internationale et faire avancer le processus de paix. 

En ce qui concerne le conflit en Syrie, l’lndonesie 
exhorte a nouveau toutes les parties interessees a 
travailler energiquement pour mettre un terme au conflit 
et faire en sorte que l’assistance humanitaire parvienne a 
tous ceux qui en ont besoin. II est absolument intolerable 
que le conflit, qui a eclate il y a environ cinq ans, ait 
dure aussi longtemps, avec des consequences qui sont 
maintenant ressenties dans le monde entier. Cela ne fait 
que souligner l’imperatif d’un processus sans exclusive 
associant tous les Syriens au reglement du conflit. 

L’lndonesie continue d’esperer que le cycle de 
pourparlers de paix, qui a commence la semaine derniere 
a Geneve, communiquera l’elan necessaire au lancement 
d’un processus politique sans exclusive. Nous saluons 
le travail accompli par l’Organisation des Nations 
Unies pour faciliter les pourparlers, en particulier le 
devouement de l’Envoye special, M. Staffan de Mistura, 
et encourageons toutes les parties au conflit a respecter 
les objectifs de paix et d’humanite. Nous exhortons tous 
les Syriens a tirer pleinement parti de la dynamique 
diplomatique actuelle en parvenant rapidement a un 
reglement politique qui jette les bases de la paix et de la 
stabilite en Syrie. 


En ce qui concerne le Yemen et la Libye, nous 
nous felicitons de la poursuite du dialogue, qui pourrait 
galvaniser les efforts visant a restaurer l’unite nationale 
et la paix dans la region. Ce qui est en jeu, e’est la vie de 
nombreux civils innocents. 

Enfin, l’lndonesie reste resolument determinee a 
garantir la paix et la stabilite au Moyen-Orient et fera 
tout ce qui est en son pouvoir pour atteindre ce noble 
objectif. 

Le President (parle en chinois) : Je donne la 
parole a l’Observateur permanent de l’Etat observateur 
du Saint-Siege. 

Mgr Auza (Saint-Siege) (parle en anglais) : 
Le Saint-Siege felicite la presidence chinoise d’avoir 
porte la question du Moyen-Orient a l’attention de la 
communaute internationale en organisant le present 
debat public du Conseil de securite. 

Le Saint-Siege partage les vives preoccupations 
du Coordonnateur special pour le processus de paix 
au Moyen-Orient, M. Nikolay Mladenov, a savoir que 
la solution des deux Etats, Israel et la Palestine, risque 
d’echouer, puisque les pourparlers de paix sont au point 
mort et que les discours incendiaires, le terrorisme et 
les actions unilaterales sabotent les efforts qui sont 
deployes pour retablir un processus de dialogue et de 
compromis veritables. Face a un scenario aussi frustrant, 
le pape Francis appelle les autorites israeliennes et 
palestiniennes a prendre en consideration le besoin qu’ont 
leurs peuples de la paix et a s’engager courageusement 
sur la voie du dialogue, de la reconciliation et de la paix, 
car il n’y a tout simplement pas d’autre solution. 

Au cours de sa visite de mai 2014 en Jordanie, 
en Palestine et en Israel, le pape Franqois a exprime sa 
preoccupation particuliere concernant la ville sainte de 
Jerusalem, patrimoine des religions monotheistes du 
monde et ville d’importance universelle : 

« Jerusalem veut dire ‘ville de la paix’. Telle est la 

volonte de Dieu et tel est le souhait de toutes les 

personnes de bonne volonte. » 

Malheureusement, Jerusalem reste profondement 
dechiree par des conflits de longue date. 

Le Saint-Siege est fermement convaincu que la 
solution des deux Etats constitue la meilleure possibility 
de reglement pacifique. Le pape Franqois a reaffirme 
cette position a l’aeroport de Tel-Aviv, lorsqu’il a plaide 
pour une reconnaissance universelle du droit de l’Etat 
d’lsrael a exister et a s’epanouir dans la paix et la securite 
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a l’interieur de frontieres internationalement reconnues, 
et pour la creation d’un Etat de Palestine viable, une 
patrie souveraine dans laquelle les Palestiniens peuvent 
vivre dans la paix, la dignite et la liberte. La solution 
des deux Etats doit devenir une realite et ne pas rester 
un simple reve. 

Ma delegation souhaite reiterer l’appel que le 
pape Franipois a lance aux autorites palestiniennes 
le 25 mai 2014 a Bethleem : 

« Le moment est arrive pour tous d’avoir 
le courage de la generosite et de la creativite au 
service du bien, le courage de la paix, qui s’appuie 
sur la reconnaissance, de la part de tous, du droit 
de deux Etats a exister et a jouir de la paix et de 
la securite dans des frontieres internationalement 
reconnues. » 

Le Saint-Siege espere que l’accord global qu’il a 
conclu avec l’Etat de Palestine et qui est entre pleinement 
en vigueur le 2 janvier 2016, encouragera toutes les 
parties au conflit israelo-palestinien a s’engager 
sincerement sur la voie d’une solution negociee et 
pacifique. Dans la realite complexe du Moyen-Orient, 
le Saint-Siege espere que l’accord servira d’exemple de 
dialogue et de cooperation, en particulier pour les autres 
pays majoritairement arabes et musulmans de la region. 

Le Saint-Siege reitere son appel pour qu’une 
attention particuliere soit accordee au Liban, ou les 
refugies des conflits dans les pays voisins represented 
pres du quart de la population. Le Parlement libanais 
doit agir pour elire un president. Cela fait bientot 
deux ans que le Liban n’a pas de president, alors que 
la region est en proie a l’instabilite et fait face a la 
montee en puissance d’acteurs non etatiques barbares. 
La communaute internationale doit aider les dirigeants 
libanais a stabiliser leur gouvernement par des voies 
constitutionnelles et a gerer l’enorme fardeau que 
represente la population refugiee. 

Ma delegation demande egalement a la 
communaute internationale de prendre collectivement 
des mesures politiques pour endiguer la propagation 
du fondamentalisme et de l’extremisme, qui ont seme 
la terreur dans tant de pays de la region, en Afrique 
du Nord et dans de nombreuses regions du monde. 
L’internationalisation du terrorisme ne peut etre jugulee 
que par une reponse internationale collective. La terreur 
ideologique ne saurait etre effectivement vaincue par 
des actions militaires; il faut egalement s’attaquer 
aux causes profondes qui alimentent le terrorisme 


international. Les mensonges blasphematoires proferes 
par des groupes terroristes qui affirment tuer et opprimer 
au nom de la religion doivent etre denonces ouvertement 
dans les termes les plus energiques. Les chefs religieux, 
en particulier, ont la grave responsabilite de condamner 
ceux de leurs coreligionnaires qui utilisent leur religion 
pour justifier la violence. 

Enfin, le Saint-Siege exhorte de nouveau la 
communaute internationale a entendre les cris des 
communautes chretiennes et autres groupes minoritaires 
ethniques et religieux du Moyen-Orient, qui font 
l’objet de discrimination, sont persecutes, massacres, 
brules vifs ou noyes parce qu’ils ne partagent pas les 
vues ideologiques ou religieuses de leurs persecuteurs. 
Leur acculturation extremement pacifique en tant que 
minorites au sein de la culture majoritaire en a fait des 
cibles privilegiees de la violence extremiste, qui les 
force a fuir leurs foyers et a abandonner leurs biens et 
leur patrie pour tout risquer en traversant des deserts 
inhospitaliers et des mers perilleuses a la recherche 
de rivages plus calmes et de communautes d’accueil 
qu’elles ne trouvent malheureusement pas toujours. Ma 
delegation espere, par consequent, que la visite rendue il 
y a deux jours par le pape Franqois aux migrants et aux 
refugies bloques sur File grecque de Lesbos aura touche 
beaucoup de cceurs. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Jordanie. 

M me Kawar (Jordanie) (parle en arabe) : Je 
voudrais vous feliciter, Monsieur le President, de la 
presidence chinoise du Conseil de securite ce mois, et 
remercier egalement le Secretaire general de son expose 
tres complet. Je tiens aussi a presenter nos plus sinceres 
condoleances au Gouvernement et au peuple japonais 
ainsi qu’aux families des victimes et blesses occasionnes 
par le tremblement de terre survenu hier. 

Notre region se heurte a de tres nombreux defis 
politiques et intellectuels, et a une realite extremement 
difficile. Les mots, quels qu’ils soient, ne sauraient 
exprimer la peur et la souffrance que vivent les 
populations de la region, qu’il s’agisse du territoire 
palestinien occupe, de la Syrie, du Yemen ou de quelque 
autre pays. La gravite croissante des conflits nous 
amene a nous demander si Faction de la communaute 
internationale, sur le plan du reglement des differends en 
vertu des resolutions et des instruments internationaux 
adoptes au sein de l’ONU, est suffisante. Avons-nous 
fait ou faisons-nous tout ce qu’il faut faire pour garantir 
une paix et une stability durables? 
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La Jordanie a deploye beaucoup d’efforts, 
lorsqu’elle siegeait au Conseil de securite, afin de trouver 
les voies et moyens de parvenir a des solutions realistes 
aux conflits qui sevissent dans la region du Proche- 
Orient. Nous avons bien souvent exprime notre point de 
vue a cet egard et souligne que la question palestinienne 
etait la clef dans ce contexte, et que c’etait l’absence de 
solution juste et durable a cette question qui avait sape 
et continuait de remettre en cause les efforts de paix 
au Moyen-Orient. La correlation entre le reglement du 
conflit israelo-palestinien et la paix dans la region doit 
etre clairement faite, elle ne doit pas etre ignoree. Ce 
dont nous avons besoin, c’est d’une demarche d’ensemble 
face aux differentes dimensions de ce conflit, d’un 
reel effort de la communaute internationale pour y 
trouver une solution durable, afin de ne pas permettre 
a l’extremisme violent d’instrumentaliser ce vide pour 
etendre les ramifications politiques et securitaires de 
cette crise a la region tout entiere et au monde en general. 

Les violations quotidiennes commises par Israel, 
notamment des actes illegaux comme la destruction de 
maisons, l’expulsion et le deplacement des populations, 
et les tentatives de modification du statu quo et, plus 
que tout, l’expansion methodique des colonies de 
peuplement, sont gravissimes et inadmissibles et nous 
les condamnons, en demandant au Conseil d’assumer 
ses responsabilites et de prendre des mesures urgentes 
pour mettre un terme a la colonisation. La colonisation 
de la Cisjordanie et de Jerusalem est contraire a toutes 
les lois et conventions internationales, et ce que fait 
Israel sur le terrain ne correspond pas a ses positions 
declarees ni a son attachement proclame pour la solution 
des deux Etats et pour la paix, mais entrave et fait 
obstacle a tous les efforts pour relancer les negociations 
israelo-palestiniennes. 

Des lors, la Jordanie souligne l’importance de la 
reprise de negociations serieuses, conformement a la 
solution des deux Etats, dans un cadre et un calendrier 
defini, afin de parvenir a un accord conduisant a la 
creation d’un Etat independant et pleinement souverain 
de Palestine sur le sol national palestinien, dans les 
frontieres du 4 juin 1967, avec pour capitale Jerusalem- 
Est, sur la base des termes de reference internationaux 
et de l’lnitiative de paix arabe, de faqon qui permette 
de preserver les interets vitaux et superieurs de la 
Jordanie, associes a toutes les questions de statut final. 
Jerusalem et la mosquee Al-Aqsa/mont du Temple 
revetent une importance toute particuliere et prioritaire 
parmi les preoccupations de S. M. le Roi Abdullah II ibn 
A1 Hussein, en raison de la tutelle historique qu’il exerce 


en qualite de gardien des lieux saints musulmans et 
chretiens. Sa Majeste le Roi ne menage aucun effort pour 
defendre ces lieux saints et obtenir l’aide internationale 
la plus solide et la plus large face aux attaques menees 
par les autorites israeliennes contre la ville sainte et pour 
arreter toutes les mesures unilaterales et illegales. La 
Jordanie fera face avec fermete, comme elle l’a toujours 
fait, a tout ce qui est de nature a nuire a ces lieux saints, 
en vertu de son role historique de gardien hachemite de 
ces lieux. La Jordanie continuera d’etudier toutes les 
options diplomatiques et juridiques permettant de mettre 
un terme a ces violations israeliennes et a ces attaques 
contre Jerusalem. Nous considerons toutes les mesures 
adoptees par Israel a cet egard comme nulles et non 
avenues, sur un plan juridique et politique, precisement 
parce qu’elles ont ete prises par la puissance occupante 
a laquelle le droit international ne permet pas de telles 
violations. 

Toutes les initiatives regionales ou internationales 
visant a regler ce conflit resteront lettre morte si 
n’existent pas une volonte politique internationale 
en ce sens et Tengagement d’aller de l’avant, et elles 
dependront de la mesure dans laquelle Israel a a cceur de 
prendre ses engagements au serieux et de faire la preuve 
de sa reelle volonte de paix, mesures concretes a l’appui. 
Les appels a mettre fin aux mesures et aux pratiques 
israeliennes dans le territoire palestinien occupe ne 
sont pas des demandes palestiniennes, mais un objectif 
reclame sur le plan international pour sauver la vie de 
personnes privees des plus strides necessites vitales, 
telles que le droit de vivre dans la dignite et la securite. 

S’agissant de la crise en Syrie, qui a cause 
des destructions sans nom et des deplacements de 
populations considerables, il faut que toutes les parties 
redoubled d’efforts pour soutenir Taction des Nations 
Unies et le succes des negociations en cours entre 
les parties syriennes afin de parvenir a une solution 
politique conforme au communique de Geneve 
(S/2012/522, annexe) et aux resolutions des Nations 
Unies, en particulier la resolution 2254 (2015). La 
Jordanie reaffirme son appui aux efforts deployes par 
l’Envoye special, M. Staffan de Mistura, ainsi que par 
le Groupe international de soutien pour la Syrie, et nous 
esperons que les negociations aboutiront a un consensus 
sur les principes de transition et de gouvernance et la 
constitution, ce qui ouvrirait la voie au retour de la 
securite et de la stabilite en Syrie ainsi qu’au retour des 
refugies syriens dans leur patrie, et permettrait au pays 
de s’atteler a la reconstruction et de se preparer en vue 
d’une nouvelle phase de son histoire. Peut-etre le nombre 
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croissant de refugies et l’afflux massif de Syriens dans 
les pays voisins, toujours ininterrompu, jusque dans les 
pays europeens, symbolisent-ils le fait que Fampleur 
de la tragedie humanitaire en Syrie risquerait, si on n’y 
met un terme, de transformer l’ensemble de la region en 
poudriere. 

La Jordanie entend continuer de faire face a son 
devoir moral et humanitaire envers les refugies syriens, 
mais l’enorme fardeau qu’elle assume en accueillant ceux 
qui cherchent un refuge continue d’epuiser des ressources 
deja limitees. C’est pourquoi nous demandons a la 
communaute internationale d’honorer ses obligations et 
ses responsabilites et de fournir un plus grand soutien, 
en vertu des engagements pris a la Conference de 
Londres au mois de fevrier dernier, a la Jordanie et aux 
autres pays qui accueillent des refugies syriens tout en 
etant incapables de faire face aux consequences accrues 
de ce fardeau. Jordanie a presente a la Conference une 
nouvelle methode holistique visant a repondre a la crise 
humanitaire resultant de l’afflux de demandeurs d’asile 
syriens, et fondee sur des solutions de developpement 
globales et durables. Dans ce contexte, nous appelons la 
communaute internationale a soutenir l’appel de fonds 
lance par la Jordanie pour faire face a la crise syrienne 
dans le cadre de l’exercice biennal 2016-2018. 

La poursuite de l’incursion des groupes 
terroristes dans la region et l’absence de traitement 
de toutes les causes profondes qui ont conduit a son 
expansion feront de la region l’otage de la violence et 
du desordre et l’empecheront de realiser les aspirations 
de ses populations en matiere de securite et de paix. 
L’injustice continue et le manque de respect pour les 
droits des peuples ne pourront que faire perdurer cette 
problematique, qui a mis le monde entier sous le regime 
de la menace et de la peur. La cooperation regionale et 
internationale est par consequent primordiale si Ton 
veut vaincre les groupes extremistes et terroristes qui 
instrumentalisent la religion, et en reveler au grand jour 
les intentions et l’ideologie takfiriste, qui ne se rapporte 
en rien a l’islam mais s’en prend, au contraire, a cette 
religion avant tout. Cette ideologie terroriste ne constitue 
pas juste une offense pour la religion musulmane, elle 
est fondee sur l’abolition de Fensemble des religions 
monotheistes, des traditions humaines et des principes 
humanistes pour lesquels le sang et la vie des hommes 
sont sacres et qui preconisent la primaute de la raison et 
de la logique. 

II est done essentiel que les efforts internationaux 
soient concertes pour lutter contre ces groupes, 


notamment Daech. Nous devons renforcer la participation 
des jeunes dans la societe, afin de leur permettre de 
resister a l’influence de la pensee extremiste et du 
terrorisme. C’est ce que nous avons fait avec l’adoption 
de la resolution 2250 (2015), en ce qui concerne les 
jeunes, la paix et la securite. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du 
Sud. 

M. Zaayman (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : 
L’Afrique du Sud vous remercie. Monsieur le President, 
d’avoir organise le present debat. Nous nous associons 
egalement aux autres intervenants pour remercier le 
Secretaire general Ban Ki-moon pour son expose. 

Malheureusement, les rapports que nous recevons 
tous les mois confirment que la situation en Palestine 
se deteriore de jour en jour, alors que la communaute 
internationale, y compris le Conseil de securite, par 
manque de volonte ou de capacite, ne remedie toujours 
pas a cette situation. 

Ma delegation s’associe a la declaration faite 
au nom du Mouvement des pays non alignes par le 
representant de la Republique islamique d’lran. 

Je voudrais commencer en reaffirmant que 
l’Afrique du Sud condamne toutes les formes de 
violence, quels qu’en soient les auteurs, et nous 
exhortons de nouveau toutes les parties a entamer un 
dialogue. Malheureusement, la situation sur le terrain en 
Palestine et en Israel aujourd’hui a fait reculer les gains 
realises anterieurement, et si les parties conviennent de 
relancer les negociations, elles devront se concentrer 
a nouveau sur les elements de base d’une paix visant 
a creer un environnement propice a des negociations. 
Nous avons toujours appele l’attention sur le fait que 
la situation sur le terrain risque d’evoluer au point que 
l’avenir d’une solution a deux Etats deviendra de plus en 
plus insaisissable. 

Nous sommes, helas, dangereusement proches 
de la transformation de ce scenario en realite. Malgre 
ce sombre tableau, une petite lueur d’espoir subsiste. 
Nous avons note qu’Israel et la Jordanie ont pu parvenir 
a un accord sur le suivi de l’activite israelienne autour 
du mont du Temple, ou le Haram al-Charif. Cet accord 
arrive a point nomme, et nous esperons qu’il permettra 
de desamorcer les tensions et de prevenir la violence, 
en particulier a l’approche de la Paque juive. II est 
essentiel que l’importance de ces lieux saints pour 
nombre de grands groupes religieux soit respectee de 
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la meme maniere par toutes les parties. L’Afrique du 
Sud rejette l’utilisation des lieux saints pour inciter 
a la violence. Comme il n’y a pas de progres sur les 
negociations, y compris sur le statut de Jerusalem et de 
ses lieux saints, il est imperatif de maintenir le statu 
quo en place depuis 1967. Bien qu’elles soient loin d’etre 
ideales, ces mesures, selon nous, contribuent a limiter 
les provocations et a reduire la violence. 

L’echec du Conseil est clairement demontre 
par l’expansion continue des colonies de peuplement 
israeliennes, qui sont illegales au regard du droit 
international. L’appropriation de terres par Israel se 
poursuit sans relache. Le 15 mars, Israel a annonce 
l’appropriation de 235 hectares de terres en Cisjordanie 
occupee, pres de Jericho, la saisie de terres la plus 
importante de Cisjordanie au cours des dernieres annees. 
La construction de ces colonies est non seulement 
contraire au droit international, rnais represente un 
obstacle a la solution des deux Etats et a la paix. 
Nous esperons sincerement que tous les membres du 
Conseil assumeront leurs responsabilites conformement 
a la Charte des Nations Unies et mettront fin a cette 
appropriation illegale. L’Afrique du Sud est prete a 
oeuvrer avec toutes les parties et avec l’ensemble de la 
communaute internationale, y compris les membres 
du Conseil de securite, pour plaider en faveur de la 
cessation immediate des activites de peuplement menees 
par Israel en Cisjordanie et a Jerusalem. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de Cuba. 

M me Rodriguez Abascal (Cuba) (parle en 
espagnol ) : Cuba fait sienne la declaration prononcee 
par le representant de la Republique islamique d’lran au 
nom du Mouvement des pays non alignes. 

La situation au Moyen-Orient continue d’etre une 
source de preoccupation constante pour la communaute 
internationale, telle que refletee dans le nombre de 
precedents debats organises par le Conseil de securite. 
Malgre la tenue periodique de debats publics par le 
Conseil sur la question, lesquels ont revele l’existence 
d’un immense soutien a la cause palestinienne, le Conseil 
n’a pas ete en mesure d’adopter une seule resolution 
exigeant d’Israel de mettre fin a ses politiques agressives 
et a ses pratiques de colonisation, a ses crimes de guerre 
et a ses chatiments collectifs a l’encontre du peuple 
palestinien, en violation flagrante et deliberee du droit 
international et du droit international humanitaire. Ces 
actes constituent une menace a la paix et a la securite 


regionales et internationales en privant le peuple 
palestinien de ses droits fondamentaux. 

L’inactiondu Conseil face aces actes est alarmante. 
Il est inacceptable que le Conseil de securite continue 
d’etre l’otage des diktats d’une puissance qui recourt ou 
menace de recourir au veto pour empecher le Conseil 
de s’acquitter de son mandat et de proteger les droits 
inalienables du peuple palestinien. Il est moralement 
inacceptable que le Conseil de securite continue de se 
derober a la responsabilite qui lui incombe en vertu de la 
Charte des Nations Unies en ce qui concerne le maintien 
de la paix et de la securite internationales dans le cadre 
de ce conflit. 

La communaute internationale appelle le Conseil 
a s’acquitter de sa responsabilite et a n’epargner aucun 
effort pour prendre les decisions necessaries en vue 
de mettre fin a l’occupation, aux differentes formes 
degression, aux colonies de peuplement illegales, aux 
violations flagrantes, massives et systematiques des 
droits de l’homme, au terrorisme d’Etat, aux executions 
extrajudiciaires, a l’etranglement economique et aux 
chatiments collectifs dont Israel est responsable, en 
violation et au mepris flagrants des dispositions de 
nombreuses resolutions de l’Assemblee generate. Ces 
actions menacent la viability d’un Etat palestinien et la 
possibility de resoudre le conflit d’une maniere juste et 
equilibree. 

La seule solution possible a la question 
palestinienne est la coexistence pacifique de deux Etats. 
Un Etat de Palestine independant, souverain et viable, 
avec Jerusalem-Est pour capitale et dans les frontieres 
d’avant 1967, merite le respect et la solidarity de la 
communaute mondiale. Cuba est convaincue qu’une 
reponse juste et durable aux revendications du peuple 
palestinien d’exercer ses droits est essentielle pour regler 
les conflits et apaiser les tensions au Moyen-Orient. Cuba 
reaffirme son plein appui a l’admission de la Palestine 
en tant que membre a part entiere de l’Organisation, 
et demande au Conseil de securite de se prononcer et 
d’accepter sans plus tarder la candidature de la Palestine 
a l’Organisation des Nations Unies, presentee en 2011. 
Et c’est la ce que souhaite la vaste majorite des Etats 
Membres de l’Organisation. La dette historique envers 
le peuple palestinien est considerable et doit etre reglee. 
Le Conseil a la responsabilite de prendre des mesures 
concretes pour mettre fin a cette longue injustice. 

En ce qui concerne la situation en Syrie, Cuba 
reaffirme qu’il ne sera possible de parvenir a la paix 
dans ce pays qu’en respectant le droit du peuple syrien 
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de choisir son propre destin. La solution politique par 
le dialogue et la negociation est la seule option possible 
pour regler le conflit en Syrie. Cuba se felicite de la 
cessation des hostilites et l’ouverture de nouveaux 
canaux, visant a apporter une solution pacifique et 
negociee au conflit. Nous appuyons le peuple syrien 
dans son aspiration a vivre en paix et a choisir son propre 
destin sans ingerence exterieure. Ceux qui ont alimente 
le conflit de l’exterieur, dans le but declare d’imposer un 
changement de regime, sont responsables des milliers de 
victimes civiles du conflit. 

Nous deplorons la perte de vies innocentes et 
condamnons tous les actes de violence en cours dans 
ce pays contre la population civile. La promotion d’un 
ordre du jour interventionniste ne doit pas etre autorisee 
sous le pretexte de la lutte contre le terrorisme. Nous 
demandons encore une fois qu’il soit mis fin aux 
violations de la souverainete de la Syrie et a la presence 
militaire etrangere qui n’a pas le consentement du 
Gouvernement syrien et ne travaille pas en coordination 
avec lui. 

Le role du Conseil de securite est d’une 
importance cruciale pour la realisation des objectifs de 
preservation de la paix fixes a l’ONU et la satisfaction 
des aspirations au bien-etre et au developpement que 
tous les peuples meritent, y compris ceux du Moyen- 
Orient. En respectant le mandat defini par la Charte 
des Nations Unies et en assumant les responsabilites 
confiees au titre de ce mandat, le Conseil est appele 
a promouvoir un reglement global, juste et durable 
des conflits et differends au Moyen-Orient, ce qui 
permettrait de preserver la souverainete, la securite et 
l’integrite territoriale de tous les Etats de la region. Cela 
contribuerait egalement de maniere decisive a creer les 
conditions propices au progres et au bien-etre de tous les 
peuples de la region. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kowei't. 

M. Alotaibi (Kowei't) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de faire la presente declaration au nom de 
l’Organisation de la cooperation islamique (OCI). 

Je vous felicite sincerement. Monsieur le President, 
de votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois d’avril. Je tiens a vous remercier egalement 
d’avoir organise le present debat public opportun sur 
la situation au Moyen-Orient, y compris la question de 
Palestine. Je remercie egalement le Secretaire general de 
son expose important sur la situation actuelle. 


Nous sommes de nouveau reunis alors que le 
territoire palestinien occupe, en particulier la ville 
occupee de Jerusalem subit une escalade sans precedent 
de l’agression militaire israelienne et des attaques 
terroristes commises par des colons israeliens contre 
le peuple palestinien sans defense et leurs lieux saints, 
sans aucun moyen politique, juridique ou moral de les 
decourager. Le Conseil de securite se reunit a un moment 
ou Israel poursuit ses crimes flagrants et systematiques 
et ses violations du droit international, dont un grand 
nombre constitue des crimes de guerre. L’arrogance 
israelienne et son mepris des accords avec la partie 
palestinienne, ainsi que l’impunite totale dont Israel 
jouit pour ses violations et crimes ont amene la situation 
a un tournant dangereux. Pourtant, helas, le Conseil 
garde le silence, au mepris de son devoir de maintenir la 
paix et la securite internationales et de son engagement 
a proteger les civils en periode de conflit arme. 

Depuis le precedent debat, tenu en janvier 
(voir S/PV.7610), Israel, Puissance occupante, a continue 
de tuer et de blesser des civils palestiniens, des jeunes 
en particulier. Depuis que la vague de troubles actuelle 
a commence, en octobre 2015, la politique israelienne 
consistant a tirer pour tuer a coute la vie a plus 
de 204 civils palestiniens, dont 48 enfants. De meme, 
l’agression militaire israelienne et le terrorisme des 
colons ont blesse 17 000 Palestiniens. Israel a continue de 
detenir, emprisonner, maltraiter et torturer des milliers 
de Palestiniens dans ses centres de detention; de detruire 
des habitations et des infrastructures; et de deplacer de 
force des Palestiniens. De plus, Israel emploie toutes les 
autres formes de chatiment collectif constant contre les 
civils palestiniens, la plus abominable d’entre elles etant 
le monstrueux blocus illegal de la bande de Gaza, qui 
constituent des violations systematiques des droits de 
l’homme et de graves violations du droit international 
humanitaire. 

Dans le meme temps, Israel, Puissance 
occupante, a poursuivi sa colonisation illegale de 
terres palestiniennes, y compris par la construction 
et l’expansion de colonies et du mur de separation, 
en particulier a l’interieur et autour de Jerusalem-Est 
occupee. Toutes ces violations visent manifestement a 
modifier, de maniere illegale, deliberee et par la force, 
le caractere, le statut et la composition demographique 
du territoire palestinien occupe, aneantissant ainsi la 
viabilite de la solution des deux Etats, basee sur les 
frontieres d’avant-1967. A cet egard, l’OCI reaffirme 
que tous ces actes commis par Israel, y compris, en 
particulier, contre les lieux saints du christianisme et 
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de l’islam dans Jerusalem-Est occupee, constituent 
une violation flagrante du droit international et des 
resolutions de legitimite internationale. Ils alimentent 
le developpement de l’extremisme, de la violence et 
du racisme ainsi que les conflits religieux, qui exigent 
tous une attention et des mesures urgentes de la part du 
Conseil de securite. 

II est incomprehensible qu’Israel continue de 
commettre des violations et des crimes sans reaction 
ni sanction. Nous appelons une nouvelle fois le Conseil 
a assumer sa responsabilite en offrant au peuple 
palestinien une protection internationale. Le Conseil 
et la Conference des Hautes Parties contractantes a la 
quatrieme Convention de Geneve ont des responsabilites 
claires s’agissant d’assurer la protection et la securite 
du peuple palestinien. II faut souligner que le droit a 
la securite n’est pas reserve a Israel. La securite est un 
droit dont doivent beneficier tous les pays, qui doivent 
pouvoir l’exercer. Les victimes de cette occupation 
etrangere qui dure depuis pres de cinq decennies ne 
doivent pas faire exception. 

Dans le meme temps, nous devons insister sur le 
fait qu’il ne sera pas possible de trouver une issue a la 
crise actuelle et de relancer les perspectives de paix sans 
contraindre Israel, Puissance occupante, a mettre fin a 
la construction et l’expansion illegales de ses colonies de 
peuplement et du mur en Palestine occupee, y compris 
Jerusalem-Est. Cela est absolument prioritaire et doit 
etre fait sans tarder, dans la logique des resolutions 
du Conseil de securite. Cela s’impose egalement pour 
sauver la solution des deux Etats. 

Je me dois de signaler que l’OCI, a son sommet 
extraordinaire tenu le mois dernier a Jakarta, a appele le 
Conseil a remplir les devoirs que la Charte lui impose, 
a honorer ses obligations juridiques et morales de 
veiller a appliquer le principe de responsabilite pour 
les actes illegaux perpetres par la Puissance occupante, 
a prendre des mesures afin de proteger la population 
civile palestinienne et de mettre fin aux violations 
generalises, systematiques et flagrantes de ses droits. 
L’OCI reitere son appel a Elaboration d’un projet de 
resolution fixant un calendrier precis et definissant 
des mesures concretes en vue de mettre un terme a 
l’occupation israelienne dans toutes ses manifestations, 
y compris le regime illegal d’implantation de colonies, 
sur la base des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, des principes de Madrid et de l’lnitiative de 
paix arabe. 


Enfin, je saisis cette occasion pour reaffirmer la 
solidarite de LOCI avec le peuple palestinien, dont elle 
appuie les efforts visant le recouvrement de ses droits 
inalienables, y compris son droit a l’autodetermination 
et a l’independance de son Etat souverain sur le territoire 
palestinien occupe depuis 1967, avec Jerusalem-Est pour 
capitale, et le reglement juste de la question des refugies 
palestiniens, conformement aux resolutions pertinentes 
de l’ONU - une solution qui se fait attendre depuis trop 
longtemps et reste une responsabilite juridique et morale 
que le Conseil doit assumer. 

Le President {parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Wilfreid I. Emvula, 
Vice-President du Comite pour l’exercice des droits 
inalienables du peuple palestinien. 

M. Emvula {parle en anglais) : Alors que nous 
sommes de nouveau reunis a l’occasion de notre debat 
periodique sur la question palestinienne, force est de 
constater que si les victimes d’autres conflits dans 
la region peuvent commencer a retrouver l’espoir, 
la crise israelo-palestinienne ne montre aucun signe 
d’apaisement. De fait, les articles de presse qui sont 
publies actuellement sur la question ne se distinguent de 
ceux qui sont parus il y a des mois, voire des annees, que 
par la date de publication. 

Les donnees publiees par le Bureau central de 
statistique israelien revelent qu’en 2015, la construction 
de colonies de peuplement s’est intensifiee par rapport 
a l’annee precedente. Qui plus est, au debut de 2016, on 
comptait deja plus de maisons palestiniennes demolies, 
plus de terres palestiniennes confisquees et rangees 
dans la categorie des « terres de l’Etat israelien » et plus 
de Palestiniens deplaces que pendant toute l’annee 2015. 
II en va de meme pour les arrestations massives de 
Palestiniens, lesquels sont maintenus pendant de longues 
periodes en soi-disant « detention administrative » sans 
avoir ete inculpes ni juges, pratique illegale au regard 
du droit international. Ces mesures unilaterales, qui 
bafouent les droits et libertes des Palestiniens, sont 
particulierement preoccupantes en ce qu’elles marquent 
une nouvelle phase s’agissant de l’incompatibilite du 
droit international humanitaire et de l’occupation de la 
Cisjordanie par Israel. 

En outre, bien qu’on ait affirme a maintes reprises 
que le statu quo ne pouvait etre maintenu apres la guerre 
de 2014, la bande de Gaza est toujours soumise au 
blocus israelien et la reconstruction n’avance pas encore 
assez vite pour repondre aux besoins de la population, 
tandis que les donateurs continuent de mettre un temps 
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infini a verser les fonds promis pour la reconstruction 
du territoire. Les rares Israeliens qui s’elevent contre 
ces politiques et demandent l’ouverture de negociations 
constructives en vue de parvenir a une paix juste 
sont helas de plus en plus souvent l’objet de mesures 
destinees a les reduire au silence; telles que le projet de 
loi sur les groupes non gouvernementaux et celui sur la 
suspension de membres du Parlement israelien, qui vise 
les membres arabes de la Knesset. 

En2015,leConseildesecuriteaconsacre 13 seances 
a l’examen de la question Palestinienne mais n’a pris 
aucune decision concrete. On espere qu’il passera 
a Faction et appuiera le projet de resolution que fait 
actuellement distribuer le Groupe des Etats arabes, 
dans lequel il est demande, comme dans les resolutions 
precedentes du Conseil, qu’Israel cesse immediatement 
et completement toutes ses ‘activites de colonisation 
dans le Territoire palestinien occupe. Les membres non 
permanents du Conseil, notamment les cinq membres 
qui siegent aussi au Comite pour Texercice des droits 
inalienables du peuple palestinien, ont activement 
debattu de cette question au sein du Conseil, s’attachant 
dernierement a etudier les possibilites de mettre 
en place, sur la base des resolutions existantes, un 
mecanisme destine a proteger la population civile dans 
le Territoire palestinien occupe. Nous esperons que 
ces efforts porteront bientot leurs fruits. Le Comite se 
felicite de Paction menee recemment, en particulier par 
le Gouvernement franqais et le Quatuor pour le Moyen- 
Orient, pour reflechir aux moyens de surmonter les 
obstacles qui ont mis les negociations bilaterales dans 
l’impasse, et continue d’offrir son plein appui a ces 
initiatives. 

Sans les efforts conjugues de la communaute 
internationale et des parties sur le terrain, la situation, 
qui est deja fort morose, risque bel et bien de se deteriorer 
encore. Pour briser la spirale de la violence, il faut que 
les Palestiniens et leurs enfants retrouvent l’espoir d’un 
avenir meilleur et puissent croire en l’avenement d’un 
Etat libre et souverain qui leur appartienne et qui leur 
offre la perspective d’une vie digne, afin qu’ils aient 
le sentiment d’aller de l’avant et non de glisser vers 
l’abime. Nous esperons egalement que les efforts de 
reconciliation palestiniens aboutiront. 

Pour atteindre ces objectifs, il faut mettre un 
terme au denigrement systematique des Palestiniens, 
phenomene bien trop frequent en Israel a l’heure actuelle. 
Ce type de demagogie a pour effet de deshumaniser les 
Palestiniens aux yeux du public israelien et finit par 


donner lieu a la commission d’actes tels que Pexecution 
extrajudiciaire d’un Palestinien blesse et hors d’etat 
de nuire a laquelle un soldat israelien aurait precede a 
Hebron il y a quelques semaines seulement. Le Comite 
se felicite que des responsables israeliens aient declare 
que de tels actes etaient illegaux et illegitimes et que 
les auteurs en seraient poursuivis, et espere que ces 
paroles se traduiront par des actes concrets. Il se felicite 
egalement du rejet categorique de la violence exprime 
a plusieurs reprises par le Gouvernement de l’Etat de 
Palestine, le plus recemment par le President Abbas, 
notamment a la television israelienne il y a un peu plus 
de deux semaines. A cet egard, je tiens a reaffirmer au 
Conseil que le Comite condamne toutes les formes de 
terrorisme et deplore toutes les pertes en vies civiles. 

Il faut toutefois aller plus loin. Pour que la paix soit 
conclue puis preservee, il est indispensable de retablir 
une certaine confiance. Le Comite fera tout son possible 
pour y contribuer, par exemple en offrant un cadre 
d’echange aux Palestiniens et aux Israeliens a l’occasion 
de ses reunions internationales, et en favorisant le 
dialogue et les synergies entre les organisations de la 
societe civile des deux parties, comme lors de la reunion- 
debat sur le role des femmes dans la recherche de la paix 
israelo-palestinienne, organisee par le Groupe de travail 
du Comite a la soixantieme session de la Commission 
de la condition de la femme, qui s’est tenue recemment. 

En outre, en mars, le Comite a organise, a Amman, 
une table ronde sur les aspects juridiques de la question 
de Palestine, dont l’objectif etait de donner a l’Etat de 
Palestine les moyens de s’acquitter plus efficacement des 
obligations qu’il a contractees recemment en adherant 
a une serie de conventions et de traites internationaux. 
Dans deux semaines, le Comite tiendra, a Dakar, la 
Conference internationale sur la question de Jerusalem, 
qu’il a organisee avec l’Organisation de cooperation 
islamique. Conformement a son mandat, au cours des 
prochains mois, il tiendra egalement, a Stockholm, le 
Seminaire des Nations Unies sur l’assistance au peuple 
palestinien, qui mettra l’accent sur la maniere dont la 
Palestine, bien qu’occupee, peut oeuvrer a la realisation 
des objectifs de developpement durable, et la Reunion 
internationale des Nations Unies a l’appui de la paix 
israelo-palestinienne, qui aura lieu a Paris (France) et 
sera l’occasion d’envisager comment la communaute 
internationale peut relancer le processus de paix. Le 
Comite se felicite de la participation active de tous les 
Etats Membres et de la societe civile a ces manifestations. 
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Je suis parfaitement conscient que la situation 
entre Israel et la Palestine fait si souvent et depuis si 
longtemps l’objet de predictions apocalyptiques que 
nombreux sont ceux que la question laisse desormais 
indifferents. Cela etant, la situation qui regne dans la 
region devrait nous rappeler avec force a quel point une 
catastrophe est vite arrivee. Le prix a payer en cas d’echec 
serait absolument terrible, et c’est pour cette raison que 
le Comite pour l’exercice des droits inalienables du 
peuple palestinien continuera de s’employer resolument 
a parvenir a un reglement juste et pacifique du conflit 
israelo-palestinien, ce qui exigera de mettre fin a 
l’occupation, d’adopter la solution des deux Etats sur la 
base des frontieres d’avant 1967 et de regler de maniere 
juste toutes les questions relatives au statut final. 

Notre action ne vise nullement a defendre les 
droits d’un groupe au detriment de ceux d’un autre : ce 
n’est qu’en instaurant durablement une paix juste que les 
societes palestinienne et israelienne pourront survivre 
et prosperer. L’absence de solution pacifique finirait par 
detruire les deux parties. 

Le Comite continuera de s’employer a faire en 
sorte que le peuple palestinien, comme tous les autres 
peuples du monde, puisse exercer son droit a disposer 
de lui- meme, qui est consacre par la Charte des Nations 
Unies. Nous ceuvrerons a cet objectif en cooperation avec 
nos partenaires et tous ceux qui partagent nos valeurs, 
qui sont les valeurs de l’Organisation des Nations Unies. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Nicaragua. 

M me Rubiales de Chamorro (Nicaragua) (parle 
en espagnol) : Le Nicaragua souhaite presenter de 
nouveau ses felicitations a la Republique populaire de 
Chine pour le travail remarquable qu’il a accompli a la 
presidence du Conseil ce mois-ci et pour avoir organise 
ce debat tres important sur la situation en le Moyen- 
Orient, y compris la question palestinienne. 

Avant toute chose, nous voudrions exprimer notre 
solidarite avec les peuples et les Gouvernements de 
l’Equateur et du Japon suite aux seismes qui y ont eu 
lieu, ainsi qu’avec les victimes et leurs families. 

Le Nicaragua s’associe a la declaration faite par 
le Representant permanent de la Republique islamique 
d’lran au nom du Mouvement des pays non alignes, et a 
celle faite par le representant de la Namibie au nom du 
Comite pour l’exercice des droits inalienables du peuple 
palestinien. 


Soixante-huit ans se sont ecoulees et nous 
continuons de denoncer l’occupation et les politiques 
expansionnistes d’Israel, qui sapent tous les efforts 
faits pour parvenir a la paix. En effet, le Gouvernement 
israelien continue de rejeter la creation d’un Etat 
palestinien independant et souverain. Chaque fois que 
nous prenons la parole au Conseil de securite sur cette 
question, nous exprimons notre rejet de l’occupation et 
nous condamnons les souffrances infligees au peuple 
palestinien. Cependant, les appels du peuple palestinien 
et la voix de la communaute internationale continuent 
de ne pas etre entendus. Et les 5,5 millions de refugies 
palestiniens sont oublies dans cette crise de refugies 
mondiale. Oublies par ceux qui continuent d’encourager 
l’impunite d’Israel et d’entraver un reglement en 
recourant au droit de veto pour empecher la creation 
et la reconnaissance d’un Etat de Palestine en tant que 
membre a part entiere de la communaute des nations. 

A son soixante-dixieme anniversaire, l’ONU 
a adopte le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee generate) 
en vue d’eradiquer la pauvrete et la misere et de creer 
des conditions de vie decente aux fins du bien-etre 
commun des tous les peuples. Mais nous devons nous 
demander s’il sera possible au peuple palestinien 
d’exercer ce droit au developpement. Et, en outre, sera- 
t-il en mesure d’atteindre les objectifs de developpement 
durable si l’espace politique de l’Etat palestinien est 
occupe par Israel? 

La reponse est evidente. L’economie palestinienne 
est une economie d’occupation, en particulier dans la 
bande de Gaza, qui s’applique a tous les niveaux et dans 
tous les domaines de la vie des Palestiniens - depuis 
l’occupation de leurs territoires jusqu’a la destruction 
quotidienne de leurs infrastructures en passant par 
l’exploitation de leurs ressources naturelles, le deni 
de leur droit a la liberte de circulation et au retour des 
refugies, et leur enfermement. Chaque jour, le peu de 
territoire palestinien qui reste est fragmente, ce qui 
detruit toute possibilite de creation de deux Etats. 

Nous condamnons et rejetons une fois encore ce 
cercle vicieux d’agression-reconstruction-agression et 
reaffirmons qu’il faut que cela cesse. Israel continue 
de construire des colonies de peuplement dans les 
territoires palestiniens occupes, en particulier a 
Jerusalem-Est, au vu et au su d’une communaute 
international consentante. Mus par l’augmentation 
alarmante et l’aggravation des exactions israeliennes 
contre les Palestiniens, nous demandons une fois encore 
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au Conseil de securite d’exiger d’Israel qu’il mette 
totalement fin a son occupation de la Palestine, leve le 
blocus criminel impose a Gaza et libere tous les detenus 
palestiniens, auxquels nous reaffirmons notre entiere 
solidarite. 

En outre, le Nicaragua se declare solidaire de la 
cause palestinienne et demande la creation immediate 
d’un Etat palestinien sur les frontieres d’avant 1967, avec 
Jerusalem-Est pour capitale, jetant ainsi les fondements 
d’une paix juste et durable au Moyen-Orient, avec deux 
Etats - Israel et la Palestine - vivant cote a cote en paix. 

Nous ne saurions oublier de dire que les 
politiques d’ingerence, d’intervention et de changement 
de gouvernement menees par des pays de l’OTAN 
au Moyen-Orient et en Afrique du Nord ont profite a 
Israel en detournant l’attention des besoins du peuple 
palestinien et de sa lutte pour un Etat et en permettant 
dans le meme temps a Israel de poursuivre encore plus 
ferocement ses pratiques et ses politiques degression 
contre la region. 

La paix au Moyen-Orient n’implique pas 
seulement le reglement de la question palestinienne, 
mais doit necessairement inclure le retrait d’Israel du 
Liban et de tous les autres territoires arabes occupes, 
comme les hauteurs du Golan syrien occupe et autres 
territoires arabes occupes. II est imperatif aussi de mettre 
fin a l’ingerence et a l’intervention etrangeres dans la 
region afin d’y retablir enfin la paix et la securite, pour 
les peuples arabes comme pour le peuple israelien. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Norvege. 

M. Pedersen (Norvege) {parle en anglais) : 
Rien ne pourrait ouvrir plus grande la voie a une large 
stabilisation regionale que de parvenir a un reglement 
politique du conflit en Syrie. La Norvege appuie 
pleinement les efforts inlassables que deploie a cette 
fin l’Envoye special, M. Staffan de Mistura. Toutes 
les parties ont la lourde responsabilite de transformer 
ces pourparlers en processus de negociation credible 
pouvant deboucher sur une veritable transition politique. 
Ce qui signifie que les parties doivent commencer a 
s’attaquer aux difficiles questions enoncees dans la 
resolution 2254 (2015). Et cela inclut de mettre en place 
une gouvernance credible, non exclusive et non sectaire, 
une instance dirigeante de transition qui soit inclusive et 
un processus de redaction d’une nouvelle constitution. 
Les parties ont aussi la lourde responsabilite de ne 


pas hypothequer le processus politique par des actions 
prejudiciables sur le terrain. 

la population syrienne a deja endure l’intolerable. 
L’ampleur des destructions, des tueries et de la faim est 
immense. Trois Syriens sur quatre vivent maintenant 
dans la pauvrete. Plus de deux millions d’enfants ne 
vont pas a l’ecole. Nous exhortons les parties a veiller a 
ce que l’accord de cessation des hostilites soit respecte 
et que faeces humanitaire soit ameliore, notamment 
s’agissant des fournitures medicales. Cela est essentiel 
aussi pour le processus politique. 

En fevrier, les pays donateurs ont annonce des 
contributions d’environ 12 milliards de dollars en appui 
a la Syrie et a la region pour la periode 2016-2020. Pour 
la seule annee 2016, les annonces ont atteint 6 milliards 
de dollars. Les annonces faites etaient sans precedent, 
mais les versements ont beaucoup de retard sur les 
echeances prevues. Le moment est venu d’honorer les 
promesses qui ont ete faites. 

Le reglement du conflit entre Israeliens et 
Palestiniens reste fondamental pour assurer la stability 
et la prosperite regionales et pour la paix et la securite 
internationales. Nous devons viser a contrer ceux qui font 
obstacle a la vision et a la solution des deux Etats, que ce 
soit deliberement ou par defaut. Le statu quo ne profitera 
a personne; son maintien n’engendrera que davantage 
d’instabilite. Chaque jour que le statu quo reste en 
vigueur, une possibility de paix est perdue. L’occupation 
nuit gravement aussi bien aux interets des Israeliens que 
des Palestiniens. La solution des deux Etats est la seule 
voie credible vers une paix viable et a long terme. les 
parties elles-memes doivent faire de plus grands efforts 
pour regler le conflit. Les tensions actuelles appellent 
des mesures immediates et coordonnees par toutes les 
parties. Toute violence doit cesser. 

Israel doit arreter de construire des colonies de 
peuplement et de demolir des maisons. Les Palestiniens 
doivent renforcer leurs institutions et mettre en oeuvre 
des reformes essentielles. Les compromis politiques 
necessaires doivent etre trouves pour ameliorer 
la situation a Gaza. Certes, e’est aux parties qu’il 
incombe de regler le conflit, mais dans le meme 
temps la communaute internationale doit consentir de 
plus grands efforts pour garantir une solution juste et 
convenue, fondee sur la solution des deux Etats. C’est 
aussi dans notre interet. Nous ne pouvons laisser ce 
conflit continuer d’aggraver la situation dans une region 
deja en proie a des troubles. C’est pourquoi il faut que le 
Conseil de securite assume ses responsabilites. 
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Demain a Bruxelles, le Ministre norvegien des 
affaires etrangeres convoquera une reunion du groupe 
de coordination des donateurs, le Comite de liaison ad 
hoc. Le Comite vise a mettre en place les institutions 
necessaires a la creation d’un Etat et a rendre l’economie 
palestinienne aussi viable que possible, jusqu’a ce que 
le conflit soit regie. La reunion a pour but de mettre au 
point un plan pour equilibrer le budget palestinien. Ce 
plan abordera diverses questions, par exemple arreter la 
deperdition des recettes fiscales, rendre plus efficaces 
les arrangements en matiere de partage des recettes 
entre Israel et la Palestine, et developper une economie 
palestinienne viable grace a la croissance et aux 
investissements dans le secteur prive. Si les donateurs 
veulent continuer de developper un Etat palestinien, 
il faut qu’il y ait un perspective credible de reglement 
politique du conflit. Certes, une economie viable est 
essentielle a un futur Etat palestinien independant, mais 
l’objectif ultime doit etre le reglement du conflit. 

Nous le savons tous, il est difficile de faire la paix. 
Le Conseil de securite doit faire preuve de leadership et 
baliser la voie qui menera a la reprise du processus de 
paix. 

Le President {parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
de Coree. 

M. Hahn Choonghee (Republique de Coree) 
{parle en anglais ) : Je vous remercie, Monsieur le 
President, d’avoir convoque le deuxieme debat public 
trimestriel de l’annee sur la situation au Moyen-Orient, 
y compris la question palestinienne. 

Pour commencer, je voudrais faire part des 
sinceres condoleances de la Republique de Coree aux 
families endeuillees des victimes des seismes survenus 
en Equateur et au Japon. La Republique de Coree prend 
une part active aux efforts internationaux visant a 
assurer le relevement rapide des zones touchees. 

La Republique de Coree exprime ses graves 
preoccupations face a la poursuite des violences entre 
Israel et la Palestine, au prix de nombreuses vies et au 
peril de la viabilite de la solution des deux Etats. Une 
paix veritable et durable ne pourra jamais etre imposee 
par les mesures coercitives et unilaterales de l’une des 
parties; au contraire, elle ne pourra etre instauree que 
par des negociations directes entre les parties, sur la 
base de la reconnaissance mutuelle et de la coexistence. 
La Republique de Coree s’associe a l’appel international 
lance aux parties pour qu’elles mettent fin a la violence et 


a l’incitation a la haine, et qu’elles prennent des mesures 
de confiance qui favoriseront la reprise des negociations 
et etabliront un cadre viable pour la solution des deux 
Etats. 

En particulier, nous prenons note du recent rapport 
du Bureau du Coordonnateur special des Nations Unies 
pour le processus de paix au Moyen-Orient, qui affirme 
que la destruction des maisons et des structures utilisees 
dans les activites de subsistance des Palestiniens a 
plus que double entre octobre 2015 et mars 2016 par 
rapport aux six mois precedents et que, a la mi-avril, le 
nombre de demolitions depassait deja le total de 2015. 
Des mesures de confiance, parmi lesquelles la fin de 
l’expansion des colonies dans le territoire occupe, sont 
necessaires d’urgence pour creer un environnement qui 
soit plus propice au dialogue dans la perspective d’une 
paix durable entre les parties. 

Nous exprimons egalement notre inquietude 
devant le manque d’unite entre les parties palestiniennes. 
Au sein du peuple palestinien, unite et consensus sont 
indispensables pour parvenir a la paix et instaurer un Etat 
independant, souverain et democratique. Dans le meme 
temps, la Republique de Coree appelle le Quatuor pour 
le Moyen-Orient a intensifier ses efforts de mediation 
et attend avec interet qu’il enonce des recommandations 
pragmatiques pour avancer sur la voie de la solution des 
deux Etats. 

S’agissant de la Syrie, la Republique de Coree se 
felicite des signes de progres sur le terrain, notamment 
la stabilisation des conditions de securite depuis la 
cessation des hostilites le 27 fevrier, l’acces humanitaire 
accru a certaines zones et le nouveau cycle de 
pourparlers intersyriens entame le 13 avril. Cependant, 
des inquietudes considerables persistent quant au 
non-respect par les parties de la cessation convenue 
des hostilites et aux graves obstacles qui empechent 
l’assistance humanitaire internationale d’acceder 
aux millions de Syriens qui en ont gravement besoin, 
notamment les 4,6 millions de personnes vivant dans les 
zones assiegees ou difficiles a atteindre. L’observation par 
toutes les parties de la cessation convenue des hostilites 
et la garantie d’un acces humanitaire sans entrave dans 
tout le pays sont non seulement des imperatifs s’agissant 
de reunir les conditions propices au processus de paix, 
mais laissent egalement entrevoir quels seront les 
resultats d’un tel processus. La Republique de Coree 
appelle une nouvelle fois toutes les parties a respecter 
strictement la cessation des hostilites et exhorte le 
Gouvernement syrien a garantir un acces humanitaire 
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total, soutenu et sans entrave. Nous appuyons les efforts 
de l’Envoye special du Secretaire general, Staffan de 
Mistura, pour reunir le consensus entre les parties et 
tracer la feuille de route d’une transition politique viable 
en Syrie. 

Passant au Yemen, la Republique de Coree 
declare regretter que le troisieme cycle des pourparlers 
de paix - qui etait cense commencer aujourd’hui au 
Kowe'it - ait ete reporte. Nous exhortons toutes les parties 
a honorer rigoureusement l’accord sur la cessation des 
hostilites et a reprendre les pourparlers de paix sans 
plus de delai. La Republique de Coree reaffirme son 
solide appui au role critique que joue l’Envoye special 
du Secretaire general, M. Ismail Ould Cheikh Ahmed, 
dans la mediation entre les parties afin de retablir la 
paix au Yemen. 

Quant a la Libye, la Republique de Coree se 
felicite de l’arrivee du Conseil de la presidence a 
Tripoli le 30 mars, ce qui marque un pas en avant de 
taille sur la voie de l’instauration du Gouvernement 
d’entente nationale, conformement a l’accord politique 
libyen et a la resolution 2259 (2015). Compte tenu de 
la menace grave que represented l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant et de ses tentatives pour continuer 
d’etendre son influence vers le centre du pays, il est 
plus urgent que jamais de former le Gouvernement 
d’entente nationale et de normaliser ses fonctions. La 
Republique de Coree exhorte toutes les parties a faire 
passer la securite nationale avant leurs propres interets 
et a cooperer avec le Conseil de la presidence et le 
Representant special du Secretaire general, M. Martin 
Kobler, durant ce processus. La Republique de Coree 
s’associera aux activites internationales de stabilisation 
et de reconstruction de la Libye. 

La situation au Moyen-Orient fait depuis 
longtemps partie des priorites inscrites a l’ordre du jour 
du Conseil de securite. Cependant, le processus de paix 
entre Israel et la Palestine stagne depuis trop longtemps 
et les crises multiformes en Syrie, au Yemen et en 

d’autres pays de la region ont entraine d’immenses 
souffrances humaines dans la region et au-dela. Le statu 
quo ne peut pas durer. Nous disposons encore de l’elan 
politique necessaire pour regler ces conflits et crises 
qui durent trop longtemps. La Republique de Coree 
exhorte une nouvelle fois toutes les parties a ces conflits 
a prendre les mesures necessaires pour les regler et 
instaurer la paix, et reaffirme son engagement a jouer 
un role constructif dans ce sens. 


Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Sri Lanka. 

M. Sabarullah Khan (Sri Lanka) (parle en 
anglais ) : Sri Lanka souscrit a la declaration faite par le 
representant de l’lran au nom du Mouvement des pays 
non alignes. Je voudrais, en sus, faire une declaration a 
titre national. 

Conflits en Syrie et au Yemen, crise des refugies 
sans precedent et embrasement de l’extremisme 
violent - tous ces facteurs ont contribue a l’instabilite 
croissante dans toute la region du Moyen-Orient. 
Dans ce contexte, la question palestinienne revet une 
importance accrue. Plus particulierement en cette 
periode de troubles sans precedent au Moyen-Orient, 
alors que nos regards sont braques sur l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant/Daech et la grave crise de refugies 
en Syrie, le monde ne doit pas oublier la situation 
humanitaire desesperee des Palestiniens dans les 
territoires palestiniens occupes, en particulier a Gaza, 
ou les conditions de vie sont inacceptables. II est selon 
nous urgent que les dirigeants mettent un terme a la 
marginalisation et a l’oppression des Palestiniens sur 
leurs propres terres. 

Sri Lanka appuie les efforts que deploient les 
organismes des Nations Unies dans les territoires 
palestiniens occupes, notamment l’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) et le Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires, grace 
auxquels la majorite de la population de Gaza a acces 
au strict necessaire, notamment a l’education. Nous 
rappelons la necessite que la communaute des donateurs 
continue de financer l’UNRWA pour lui permettre de 
fonctionner efficacement. 

Sri Lanka, qui preside le Comite special charge 
d’enqueter sur les pratiques israeliennes affectant les 
droits de l’homme du peuple palestinien et des autres 
Arabes des territoires occupes, est particulierement 
preoccupee par l’escalade de la violence et le grand 
nombre de victimes, notamment de tout jeunes enfants. 

Les activites de colonisation violent le droit 
international, notamment les Conventions de Geneve, 
et exacerbent les incidents violents dans la region. La 
poursuite de la pratique des detentions administratives 
est un autre facteur qui aggrave la situation dans les 
territoires occupes. 

Les restrictions a la liberte de circulation a 
destination et en provenance de Gaza continuent d’etre 
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un probleme majeur pour l’economie et le bien-etre du 
peuple palestinien. Les restrictions a l’importation et 
a l’exportation etouffent la croissance economique. La 
poursuite de l’exploitation des ressources naturelles 
dans les territoires occupes en violation du droit 
international humanitaire porte atteinte aux droits du 
peuple palestinien. 

Ma delegation appelle a une solution juste et 
durable a la question de Palestine et demande qu’il 
soit mis fin aux souffrances du peuple palestinien. 
Les activites de colonisation, qui se poursuivent, sont 
illegales au regard du droit international et le blocus 
de la bande de Gaza constitue toujours un obstacle a la 
paix. De plus, les colons vivant dans le Golan syrien 
occupe beneficient d’avantages disproportionnes en 
ce qui concerne les ressources en eau et l’agriculture. 
L’expansion de l’agriculture et l’exploitation des 
ressources naturelles et agricoles dans la zone se 
poursuivent sans relache. 

Les deux parties au conflit doivent creer les 
conditions necessaires pour faciliter la paix. II faut d 
d’urgence mettre en place des mesures de confiance 
mutuelles pour appuyer les efforts visant a reprendre 
le dialogue et les negociations de fond. Israel doit 
proteger la population civile palestinienne dans les 
territoires occupes et renoncer a tout acte contraire aux 
regies etablies du droit international et de la pratique 
internationale. 

Nous reconnaissons les besoins d’Israel en 
matiere de securite. Les attaques aveugles contre des 
civils israeliens ne conduiront qu’a un cycle de violence 
dommageable. Nous exhortons les deux parties a 
respecter le droit international humanitaire et a exercer 
la plus grande retenue pour preserver la securite des 
civils et promouvoir l’objectif superieur de paix. 

II importe de continuer a ceuvrer a un reglement 
juste et durable de la situation au Moyen-Orient. Sri 
Lanka appuie l’application des resolutions de l’Assemblee 
generate concernant les droits inalienables du peuple 
palestinien a un Etat et la realisation d’une solution des 
deux Etats sur la base des frontieres de 1967. 

En depit de plusieurs decennies de disillusions, 
il est encourageant que le peuple palestinien conserve 
sa force de caractere et sa determination a exercer 
ses droits legitimes et qu’il parvienne a surmonter les 
problemes considerables auxquels il est confronts. Nous 
esperons que le peuple palestinien travaillera de concert 
a preserver son unite nationale, ce qui est imperatif 


pour creer un Etat palestinien pleinement souverain et 
independant. 

Le President {parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Mounzer (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe ): Je tiens tout d’abord a vous feliciter. Monsieur 
le President, de l’accession de votre pays, ami du mien, a 
la presidence du Conseil de securite pour ce mois. 

Hier, le Gouvernement d’occupation israelien 
a tenu une reunion dans le Golan syrien occupe. C’est 
une provocation tres grave, qui montre qu’Israel opere 
en dehors du droit international et defie la communaute 
internationale et les resolutions de l’Organisation des 
Nations Unies, notamment et surtout, la resolution 497 
(1981) du Conseil de securite, qui considere la decision 
d’Israel d’imposer ses lois, son autorite et son 
administration au Golan syrien occupe comme nulle et 
non avenue et contraire au droit international. Tout en 
condamnant dans les termes les plus vigoureux cette 
attitude agressive qui risque d’exacerber les tensions 
dans la region, la Republique arabe syrienne demande 
egalement a l’Organisation des Nations Unies et au 
Conseil de securite d’intervenir immediatement et de 
condamner la tenue de cette reunion afin de veiller a ce 
que de telles violations ne se reproduisent pas. 

Nous avons ete tres mecontents que l’expose du 
Secretaire general de ce matin ne comprenne pas une 
condamnation claire de cette mesure prise par Israel, bien 
que personne ne doute que ce soit illegal et contraire a 
la Charte des Nations Unies et aux resolutions de l’ONU 
concernant le Golan syrien occupe. Nous attendons 
du Secretariat qu’il respecte les buts et principes des 
Nations Unies. Nous attendons du Secretariat qu’il 
condamne clairement et ouvertement ces mesures. Ne 
pas le faire envoie tout simplement un message ambigu a 
Israel. Soit l’Organisation des Nations Unies condamne 
ce que fait Israel dans le Golan syrien occupe soit elle 
l’appuie. 

Quiconque estime que la crise qui sevit dans mon 
pays, la Syrie, nous fera oublier notre droit inalienable 
a recuperer le Golan syrien occupe dans son integrality, 
c’est-a-dire aux frontieres d’avant 1967, se berce 
d’illusions. Nous soulignons a nouveau que ce droit 
n’est pas negociable. Il n’y a pas de delai de prescription 
et les pratiques israeliennes illegales ne changeront 
pas ce droit d’un iota. Preuve en est la position de nos 
citoyens qui vivent dans le Golan syrien occupe, qui ont 
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insiste hier sur le fait que la visite de Netanyahu et de 
son gouvernement d’occupation dans le Golan ne saurait 
aucunement leur faire changer d’avis et que, tout comme 
d’autres colons ont ete expulses de la Syrie dans le 
passe, le Golan serait tot ou tard nettoye de l’occupation 
israelienne. 

Nous insistons sur le fait qu’Israel sera poursuivi 
devant les tribunaux et devra rendre des comptes pour 
toutes les violations commises dans le Golan syrien 
occupe, qu’il s’agisse des colonies de peuplement, des 
politiques racistes, du pillage des ressources naturelles 
du Golan, notamment le petrole et l’eau, de l’appui aux 
groupes terroristes dans la zone de separation ou de 
la detention arbitraire de Syriens sous occupation, en 
particulier les prisonniers Siddqui Al-Maqt, Bashira 
Mahmoud, Amal Abu Saleh et Iyad Al-Jawhry, en plus 
de toutes les autres violations du droit international, des 
Conventions de Geneve et des resolutions de l’ONU. 

L’Organisation des Nations Unies et ses Etats 
Membres ont une obligation historique, morale et 
juridique de mettre fin a l’occupation israelienne des 
territoires arabes, decreerunEtat palestinien independant 
et pleinement souverain, avec A1 Qods comme capitale, 
et de permettre le retour des refugies palestiniens dans 
leurs foyers, conformement a la resolution 194 (III) de 
l’Assemblee generale du 11 decembre 1948. Toutefois, 
malgre des decennies de violations israeliennes du droit 
international et du droit des droits de l’homme, qui ont 
toutes ete documentees, le Conseil de Securite n’a pas 
ete a la hauteur de ses responsabilites. Nous n’avons vu 
aucun progres serieux et veritable en ce sens. La raison 
est connue de tous, a savoir le soutien aveugle apporte 
a Israel par certains membres influents du Conseil de 
securite, ce qui l’amene a penser qu’il est au-dessus de 
la loi et qu’il ne sera pas tenu de rendre des comptes. 
En consequence, Israel persiste a imposer l’occupation 
comme un fait accompli et poursuit ses politiques 
racistes et colonialistes. 

Nous avons note une forte augmentation des 
activites d’implantation de colonies. La superficie de la 
zone ou les colonies israeliennes ont ete implantees ces 
deux dernieres decennies a augmente de plus de 182%. 
Le nombre de colons a augmente de 189% au cours de 
la meme periode. D’apres les derniers rapports, il est 
prevu de construire des logements pour des colons en 
Cisjordanie occupee. Au cours des quatre premiers mois 
de cette annee, leur nombre a triple par rapport a la 
meme periode de l’annee derniere. 


La situation est tout aussi grave dans le Golan 
syrien occupe. Israel y poursuit aussi ses activites 
pour tenter d’ancrer ses politiques colonialistes et son 
occupation du Golan en etendant ses colonies et en 
construisant de nouvelles, en accordant des mesures 
d’incitation financiere pour attirer les colons dans 
le cadre de projets tels que « Venez au Golan » ou le 
« projet agricole » ou encore, recemment, en prevoyant 
de mettre en place 18 nouvelles communautes dans 
le Golan syrien. Le President de l’autoproclame 
Conseil regional du Golan a declare qu’il se preparait 
a absorber 1 500 nouvelles families juives dans les 
colonies de peuplement du Golan. 

Les colonies de peuplement ne constituent pas 
juste un crime de guerre, elles font egalement partie 
d’une politique israelienne systematique d’imposition 
d’un fait accompli qui tuera dans l’oeuf toute chance de 
retablir la paix dans la region, en installant a demeure 
l’occupation et en detruisant tout espoir de creer un 
Etat palestinien viable et contigu. Paradoxalement, si 
certains membres du Conseil qualifient les colonies 
de peuplement d’illegales et declarant qu’elles doivent 
prendre fin, pas une disposition n’a ete prise pour mettre 
fin a l’escalade des campagnes de peuplement et aucune 
pression serieuse n’a ete exercee sur Israel. 

Enfin, si nous voulons conserver le peu de 
credibilite qui reste encore a l’Organisation des Nations 
Unies, empecher tout risque de guerre et ameliorer les 
chances de paix dans notre region, l’Organisation doit 
cesser de trader l’occupation israelienne des terres 
arabes comme ses travaux de routine, et de ne pas 
consacrer d’efforts serieux a l’obtention de solutions 
reelles sur le terrain. L’ONU, et en particulier le Conseil 
de securite, doit prendre des mesures afin d’assurer la 
pleine mise en oeuvre des resolutions internationales 
relatives a l’occupation israelienne des terres arabes, 
et en particulier des resolutions 242 (1967), 338 (1973) 
et 497 (1981), et obliger Israel a un retrait complet du 
Golan syrien occupe jusqu’aux lignes du 4 juin 1967. 

Nous notons qu’a chaque escalade de l’agression 
d’Israel contre le peuple palestinien ou dans le Golan 
syrien occupe, nous voyons certaines delegations 
recourir dans leurs declarations a l’escalade verbale 
des propos mensongers sur la Syrie, dans la velleite de 
detourner l’attention des crimes d’Israel et de reduire 
la pression internationale sur ce dernier. Pour eviter de 
tomber dans ce piege grassier, je n’utiliserai pas, quant a 
moi, cette declaration sur la situation dans les territoires 
arabes occupes pour repondre a la vacuite des assertions 


16-10850 


27/40 



S/PV.7673(Resumption) 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


18/04/2016 


que certaines delegations ont faites sur la Syrie. Nous 
avons de nombreuses fai;ons de refuter ces assertions de 
pays qui appuient, hebergent et arment des terroristes, 
contribuent a propager l’extremisme et la destruction en 
Syrie et se sont employes a faire obstruction a tous les 
efforts visant a parvenir a un reglement pacifique de la 
crise. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Maldives. 

M. Sareer (Maldives) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole devant le Conseil de 
securite aujourd’hui sur une question qui revet une 
importance profonde non seulement pour les Maldives 
mais egalement pour les efforts deployes en vue de la 
paix et de la securite internationales. 

J’aimerais d’abord remercier la presidence 
chinoise du Conseil d’avoir convoque le debat public 
trimestriel d’aujourd’hui sur la situation au Moyen- 
Orient. Je voudrais egalement adresser nos felicitations 
au Secretaire general pour les efforts qu’il consacre a 
la recherche d’une solution a la situation de discorde au 
Moyen-Orient. Au vu de la recrudescence de la terreur 
et des conflits dans la region, la paix peut sembler a 
certains une perspective eloignee, sinon impossible, 
et nous devons en envisager la restauration comme un 
chemin long de milliers de kilometres qu’il faut gravir 
pas a pas. 

Tournons-nous vers le cas de la Palestine, nation 
en proie a un conflit depuis des decennies. A l’heure 
actuelle, l’espoir est faible pour son peuple. Nous 
reiterons notre appel en faveur de la solution des deux 
Etats, reputee etre le seul moyen fiable de parvenir a une 
paix durable dans la region. Les Maldives demandent 
une fois encore que le peuple palestinien soit en mesure 
d’exercer pleinement son droit a l’autodetermination 
et son droit de creer son propre Etat sur la base des 
frontieres de 1967, avec pour capitale Jerusalem-Est. 

Alors que le bilan des victimes du conflit en Syrie 
approche maintenant le chiffre de 500 000 personnes, 
nous sommes temoins d’immenses souffrances dans 
la population des deux cotes de ce conflit. Rien 
que l’etendue des pertes humaines - toutes les vies 
d’hommes, de femmes et d’enfants fauchees - doit nous 
obliger tous a travailler sans relache a explorer toutes 
les options offrant une solution viable de paix en Syrie. 
Nous devons chercher un reglement politique pour 
mettre fin a l’effusion de sang qui soit conforme aux 
aspirations legitimes du peuple syrien. Nous tenons 


a souligner a quel point il importe de parvenir a une 
solution politique en Syrie fondee sur les pourparlers 
de Geneve, et a laquelle tous soient associes. Aussi 
exhortons-nous les Membres de l’ONU a prendre une 
part active a ce processus en proposant des solutions, 
dans l’espoir de trouver une voie menant a la paix. 

La situation au Yemen reste toujours tres 
preoccupante, d’autant qu’elle contribue a l’instabilite 
regionale. A mesure que de nouveaux civils malchanceux 
se trouvent pris dans le conflit se produisent sous nos 
yeux de nouveaux deplacements de populations fuyant 
le pays pour survivre. Nous devons nous efforcer 
d’ceuvrer a la paix au Yemen et, dans l’intervalle, veiller 
a ce que l’aide humanitaire parvienne a tous ceux qui 
en ont cruellement besoin. Les Maldives condamnent 
le terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations et estiment qu’il ne doit pas etre associe a 
une quelconque religion, race, culture ou societe. L’islam 
promeut la paix, et la protection et la preservation de la 
vie et de l’unite. II condamne egalement la violence. Les 
Maldives ne tolerent pas que Ton se retranche derriere 
le pretexte de la religion pour faire regner la terreur; 
la religion n’est pas un moyen de parvenir a des fins 
politiques. 

Nous voyons le Moyen-Orient servir de terreau 
fertile a l’oppression, a la haine et a la violence, ce qui 
est la cause sous-jacente de l’instabilite dans la region. 
Nous avons besoin d’une impulsion. Nous avons besoin 
d’une volonte politique. Mais surtout, nous avons besoin 
de courage, de la part des dirigeants de la region, et 
de l’impulsion des membres du Conseil, comme de la 
communaute internationale, qui doivent montrer la voie. 
Nous avons besoin de tenacite afin de faire ce qu’il faut 
et de prendre les mesures qui s’imposent pour instaurer 
une paix durable au Moyen-Orient. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Bege? (Turquie) (parle en anglais) : Le 
Moyen-Orient se trouve face actuellement a des defis 
sans precedent. Le conflit israelo-palestinien, avec 
son histoire longue de 70 annees, est un microcosme 
de ce qui est en train de se produire aujourd’hui dans 
l’ensemble dans la region. 

Depuis le dernier debat public de janvier 
(voir S/PV.7610), l’espoir de trouver une solution viable 
a la question palestinienne a continue de s’amenuiser 
et la situation sur le terrain s’est encore degradee. 
Nous sommes tres preoccupes par 1’evolution recente. 
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Si notre priorite immediate doit etre de desamorcer 
rapidement la situation, nous devons parallelement etre 
tous pleinement conscients de la cause fondamentale 
du probleme, qui est l’occupation illegale d’Israel a 
Jerusalem-Est et dans les autres territoires palestiniens 
occupes. Lapoursuite de l’occupation israelienne et de ses 
pratiques de violation du droit international entrave les 
efforts deployes pour trouver une solution permanente. 
L’extension des colonies de peuplement illegales est un 
obstacle considerable a la paix. Le deni par Israel du 
droit d’acces des Palestiniens aux ressources naturelles, 
les executions extrajudiciaires qu’il commet, ses 
arrestations arbitraires et son recours excessif a la force, 
sa repression de la liberte dissociation et de reunion, 
ses confiscations de terres et ses tentatives d’atteinte 
au statut musulman et au caractere sacre du Haram al- 
Charif attisent la colere au sein des Palestiniens, que 
Ton punit collectivement depuis des decennies. La 
catastrophe humanitaire qui sevit a Gaza, aggravee 
par l’imposition continuelle de restrictions, ne fait 
qu’approfondir la souffrance des 1 800 000 habitants de 
Gaza. Israel doit repondre a nos appels repetes en levant 
ce blocus inhumain. 

La situation actuelle est tristement annonciatrice 
de ce qui se produira si les chances de l’existence d’une 
solution a deux Etats s’evanouissent. Nous convenons 
tous que le statu quo est inacceptable et intenable. 
A cet egard, la trentieme session de la Conference 
islamique au sommet que la Turquie a accueillie a 
Istanbul les 14 et 15 avril a adopte une resolution sur la 
Palestine. De plus, le Conseil de securite doit honorer la 
responsabilite qui lui incombe au premier chef en matiere 
de maintien de la paix et de la securite internationales en 
allant au-dela des simples expressions de condamnation 
pour enoncer des dispositions credibles et concretes 
permettant d’offrir paix et protection aux Palestiniens. 
Du cote palestinien, la necessite d’une reconciliation est 
plus d’actualite que jamais. Le soutien et l’encouragement 
constants de la communaute internationale sont d’une 
importance vitale a cet egard. La creation d’un Etat 
de Palestine souverain et independant a l’interieur des 
frontieres d’avant 1967, avec pour capitale Jerusalem- 
Est, reste la seule solution viable. La Turquie ne cessera 
jamais de rester engagee aux cotes du peuple palestinien 
a cette fin. 

Ce qui s’est produit en Syrie est par definition 
une catastrophe humanitaire, qui represente une tache 
enorme sur notre conscience humaine collective. Aucun 
conflit moderne ne temoigne d’un pared irrespect des 
normes internationales. La Turquie continue d’assumer 


plus que sa part du fardeau cause par les devastations 
actuelles. Nous sommes extremement preoccupes par 
les consequence humanitaires et de la crise et ses effets 
sur la securite, ce qui pose une menace de premier plan 
a notre securite nationale. L’anarchie actuelle qui regne 
dans le nord de la Syrie a joue en faveur des terroristes, 
qui s’en prennent egalement a nos civils. Aujourd’hui 
encore, des roquettes tirees depuis la Syrie ont frappe la 
ville frontaliere turque de Kilis et tue quatre personnes. 
En outre, nous sommes une fois de plus devant le risque 
que la recente offensive du regime a Alep declenche une 
nouvelle vague de refugies. 

Nous sommes a un tournant critique en Syrie. 
La troisieme serie de negociations a Geneve vient 
juste de commencer. Elle devrait produire des resultats 
concrets. II faut faire pression sur le regime afin que soit 
abordee l’essence de la question, a savoir la transition 
politique. Le processus politique doit mener a une 
periode de transition assortie d’un calendrier concret, a 
une nouvelle Constitution et a l’organisation d’elections. 
Un gouvernement de transition dote des pleins pouvoirs 
executifs doit etre mis en place. Dans l’intervalle, le 
Conseil doit veiller a l’application de toutes les mesures 
prevues dans ses propres resolutions. 

Malheureusement, l’accord sur la cessation des 
hostilites est devenu plus fragile en raison des violations 
systematiques de la part du regime et de ses allies. 
De meme, l’acces humanitaire continue d’etre entrave 
par le regime. L’enlevement des articles medicaux et 
chirurgicaux des convois se poursuit. L’Organisation des 
Nations Unies a peu de chances d’atteindre ses objectifs 
pour la fin du mois d’avril en termes de nombre de civils 
ayant besoin d’aide dans les zones assiegees et les zones 
difficiles a atteindre. L’absence de progres dans ces 
domaines pourrait compromettre les negociations de 
Geneve. 

Le processus est confronts a un autre danger, a 
savoir les efforts visant a intervenir dans la delegation 
de l’opposition. Le Haut Comite des negociations, 
l’une des deux parties aux negociations, reste engage 
dans le processus politique, en depit des efforts visant 
a compromettre son integrite. La non-intervention de 
tierces parties a la composition de l’equipe de negociation 
de l’opposition est indispensable pour la credibilite et la 
viabilite du processus. Les tentatives visant a diluer et 
affaiblir l’opposition ne feront que nuire au processus. 
Cette tragedie ne prendra fin que lorsque le peuple syrien 
aura un gouvernement legitime qui incarne vraiment sa 
volonte et beneficie de sa pleine adhesion. 
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Je voudrais terminer mes observations sur 
deux notes positives. S’agissant de la Libye, nous 
nous felicitons de l’arrivee et de la prise de fonctions 
du Conseil de la presidence a Tripoli le 30 mars. La 
Turquie appuie cette etape cruciale, comme l’a montre 
la visite effectuee par notre representant special a 
Tripoli les 4 et 5 avril, laquelle a ete la premiere 
visite internationale faite au siege du Conseil de la 
presidence. Nous avons recemment accueilli M. Sarraj, 
President du Conseil de la presidence, a l’occasion du 
treizieme Sommet islamique a Istanbul. Sa participation 
a contribue a la visibility du Conseil. Nous sommes 
egalement prets a accueillir la Conference ministerielle 
internationale de soutien a la Libye, comme cela a ete 
decide a Rome en mars 2014. La Turquie continuera a 
soutenir la Libye. 

Je voudrais egalement exprimer notre appui au 
debut de la cessation des hostilites au Yemen. Nous 
esperons que le cessez-le-feu sera respecte et que les 
pourparlers de paix devant se tenir sous les auspices 
de l’Organisation des Nations Unies au Kowei't seront 
couronnes de succes. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lslande. 

M.Gunnarsson (Islande) (parle en anglais ) : Je 
souhaite remercier la presidence chinoise du Conseil 
de securite d’avoir organise ce debat trimestriel sur la 
situation au Moyen-Orient, y compris en Israel et en 
Palestine. 

La region du Moyen-Orient est le theatre d’une 
serie sans precedent de conflits et de crises qui infligent 
des souffrances a des millions de civils. La communaute 
internationale, sous l’egide du Conseil, traite de ces 
crises dans toute leur urgence, de la Syrie a la Libye 
et au Yemen. L’lslande salue les pays de la region qui 
accueillent un grand nombre de refugies et contribue de 
nouveaux fonds pour aider les pays de la region a faire 
face a la crise des refugies. 

Comme cela a ete dit, nous vivons a une epoque 
ou les guerres n’ont pas de vainqueurs, mais seulement 
des perdants. Dans les conclusions du rapport du 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les 
operations de paix (see S/2015/446) et dans le rapport du 
Secretaire general (S/2015/682) sur leur mise en oeuvre, 
un large appui a ete exprime en faveur de la prevention 
et de solutions politiques. 

Nous exhortons le Conseil de securite a recentrer 
ses pouvoirs politiques et de prevention sur le conflit 


le plus ancien du Moyen-Orient. Le conflit israelo- 
palestinien est un parfait exemple d’une situation ou 
le Conseil de securite et la communaute internationale 
doivent prendre des mesures decisives pour prevenir 
une nouvelle degradation de la situation. Le conflit, 
toujours latent, est sur le point de passer a ebullition. La 
serie d’attaques violentes contre des civils israeliens se 
poursuit; 30 civils israeliens innocents ont ete tues au 
cours des derniers mois. C’est inacceptable, de meme 
que le ciblage de n’importe quel civil innocent. Tout 
aussi preoccupantes sont les tueries par les Forces de 
securite israeliennes d’un grand nombre de Palestiniens 
a la suite de ces attaques, ce qui souleve la question 
des procedures regulieres et du recours excessif a 
la force. Les Forces de securite israeliennes ont tue 
environ 180 Palestiniens depuis septembre dernier. Le 
Haram al-Charif est reste calme au cours des derniers 
mois. Nous encourageons toutes les parties concernees 
a veiller a ce que cela continue. II est urgent d’agir pour 
prevenir un nouveau conflit. 

Premierement, il est urgent de defendre la seule 
voie vers une paix durable, la solution des deux Etats. 
Israel poursuit ses activites de peuplement illegales, 
1’appropriation de terres et les demolitions punitives, 
malgre une condamnation internationale. Ces actions 
constituent une violation flagrante du droit international. 
En outre, elles compromettent fortement les chances de 
parvenir a une solution a deux Etats. L’lslande exhorte 
le Conseil de securite a aller au-dela des paroles de 
condamnation exprimees par les membres individuels 
du Conseil et a agir dans l’unite afin d’envoyer un 
signal clair aux autorites israeliennes que les colonies 
de peuplement sont inacceptables. Si nous sommes 
serieusement en faveur de la solution des deux Etats, 
comme nous le disons, le Conseil de securite doit done 
la defendre. 

Deuxiemement, la communaute internationale 
doit faire davantage pour donner un elan a la recherche 
de la paix. L’lslande se felicite de la creation par la 
France d’un groupe international d’appui et de son appel 
a la tenue d”une conference de paix. Dans la recherche 
de la paix, nous ne devons pas oublier l’enorme potentiel 
que constitue la participation des femmes de toutes les 
parties. 

Troisiemement, il faut trouver des moyens de 
retablir la confiance entre les parties. Cela incombe 
principalement aux dirigeants des deux parties, 
qui doivent etre ouverts a des solutions creatives et 
novatrices. Mais la communaute internationale, dirigee 
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par le Conseil de securite, doit rechercher des moyens 
de susciter l’espoir et un sentiment de securite pour 
les Palestiniens et pour Israel. A cette fin, il faudrait 
envisager des mesures visant a mettre en place une 
protection internationale. 

Quatriemement, la situation dans la bande de 
Gaza doit etre normalisee dans le cadre d’une demarche 
preventive. Les tirs de roquettes de Gaza contre Israel 
sont totalement inacceptables. Les autorites sur le 
terrain doivent prevenir de tels actes. La reponse 
israelienne doit etre proportionnee. Mais pour que Gaza 
ne devienne pas un terrain fertile a la radicalisation, 
alors la reconstruction doit etre acceleree et l’isolement 
de Gaza doit cesser. 

L’Islande condamne tous les actes de violence 
contre des civils. Nous croyons que le Conseil de 
securite doit prendre des mesures fermes pour preserver 
la voie de la paix et la solution des deux Etats. Nous 
croyons egalement qu’une plus large participation de la 
communaute internationale est maintenant necessaire 
pour sortir de l’impasse, et nous nous felicitons de 
l’initiative franqaise. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Viet Nam. 

M me Nguyen (Viet Nam) (parle en anglais) : Je 
m’associe aux orateurs precedents pour remercier la 
presidence chinoise d’avoir convoque cet important 
debat public. Je remercie egalement le Secretaire general 
pour son expose ce matin. 

Le Viet Nam s’associe a la declaration faite par le 
representant de la Republique islamique d’lran au nom 
du Mouvement des pays non alignes. 

Un dialogue constructif, la negociation et 
l’emploi d’autres moyens pacifiques sont le seul moyen 
realiste de regler les differends internationaux. Cela 
est particulierement vrai pour la situation au Moyen- 
Orient, y compris la question de Palestine. Le Viet Nam 
prone le reglement pacifique du long conflit israelo- 
palestinien, conformement aux resolutions pertinentes 
de l’Organisation des Nations Unies et a l’lnitiative 
de paix arabe, en vue de parvenir a une solution juste, 
globale et durable et de garantir les interets legitimes 
de toutes les parties concernees. Le Viet Nam appuie 
la solution des deux Etats, Israel et la Palestine, vivant 
cote a cote dans la paix, la securite et la reconnaissance 
mutuelle. 


Nous sommes done extremement alarmes par le 
dernier rapport du Bureau du Coordonnateur special des 
Nations Unies pour le processus de paix au Moyen-Orient, 
qui souligne que les tendances negatives actuelles sur le 
terrain vont mettre en peril la viabilite d’une solution a 
deux Etats. Nous sommes profondement preoccupes par 
les recents evenements qui compliquent la situation dans 
la region, en particulier la derniere vague de violence, 
qui a coute la vie a des centaines de personnes. C’est le 
cceur lourd que nous observons la crise humanitaire en 
cours en Cisjordanie et a Gaza et le sort de millions de 
Palestiniens. Le Viet Nam appelle a mettre fin a tous 
les actes de violence. Nous exhortons Israel de cesser 
immediatement les activites de peuplement illegales, 
la confiscation de terres et la construction du mur de 
separation, et de se conformer strictement au droit 
international, au droit humanitaire et au droit des droits 
de l’homme. Nous appelons toutes les parties concernees 
a confirmer leur determination a regler le conflit dans le 
cadre de negociations et de s’abstenir de commettre tout 
acte de violence et d’hostilite, qui exacerbe les tensions. 
II est essentiel d’accorder la priorite a l’apaisement de 
la souffrance et a l’amelioration de la situation difficile 
du peuple palestinien, qui souffre depuis de nombreuses 
decennies. 

Le Viet Nam a toujours appuye la lutte du peuple 
palestinien pour ses droits fondamentaux, en particulier 
le droit sacre a l’autodetermination et la creation d’un 
Etat independant. Nous appelons a une reprise rapide 
des negociations entre les parties concernees et saluons 
les nouveaux efforts deployes par l’ONU, le Quatuor, 
la Ligue des Etats arabes et des pays de la region 
pour faciliter la promotion des negociations israelo- 
palestiniennes sur toutes les questions essentielles en 
vue de parvenir a une paix juste, globale et durable au 
Moyen-Orient. 

Le President {parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kazakhstan. 

M. Abdrakhmanov (Kazakhstan) {parle en 
anglais) : Je remercie la presidence chinoise d’avoir 
organise le present debat public sur la situation au 
Moyen-Orient, qui nous oblige a prendre des mesures 
urgentes, sans lesquelles les tensions actuelles risquent de 
destabiliser la securite dans le monde. Nous remercions 
egalement le Secretaire general de son expose. 

Notre monde et le Moyen-Orient sont de nouveau 
en danger, et on ne saurait sous-estimer les risques. 
C’est en tenant compte de cela que le President kazakh, 
Nursultan Nazarbayev, a presente un document sur un 
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nouveau modele de securite, intitule « Manifesto : The 
World. The 21st century », au Sommet sur la securite 
nucleaire de 2016, tenu recemment a Washington, Ce 
manifeste est important car il annonce une position 
decisive sur la question de la guerre et de la paix. 
Afin de le mettre en oeuvre, il a propose de mettre en 
place une coalition mondiale d’Etats pour la paix, la 
stability, la confiance et la securite, sous Timpulsion 
de l’ONU. La tache commune de la coalition pour la 
prochaine decennie doit etre de mettre fin aux guerres 
et aux conflits, y compris au Moyen-Orient. 

Le Chef de l’Etat kazakh souligne qu’un monde 
exempt de conflits exige d’eliminer l’injustice, qui en 
est la cause profonde. 11 est evident que les obstacles aux 
echanges commerciaux et au developpement doivent etre 
leves, et les principes du droit international reaffirmes 
et respectes par tous les pays. Le President Nazarbayev 
appelle a mener a bien ces mesures avant que l’ONU ne 
celebre son centenaire. En outre, le President previent 
que : 

« Au XXIe siecle, les etres humains doivent 

prendre des mesures energiques sur la voie de 

la demilitarisation. Nous n’aurons pas d’autre 

chance. » 

Toutes ces demarches presentent un interet certain 
pour la situation au Moyen-Orient. Il est evident que les 
tensions au Moyen-Orient gravitent egalement autour de 
la question palestinienne. Nous sommes conscients que 
la solution des deux Etats, la reconnaissance du droit 
des Palestiniens a l’autodetermination et la creation 
d’un Etat de Palestine independant, coexistant en paix 
avec Israel a l’interieur des frontieres d’avant-1967, 
sont les seuls moyens d’assurer une paix durable. Nous 
defendons egalement la promotion du statut de Membre 
a part entiere de la Palestine a l’ONU et encourageons 
les dirigeants israeliens et palestiniens a faire preuve 
de volonte politique pour parvenir a un accord de paix 
historique. 

Le Kazakhstan appuie pleinement le processus 
de paix syrien dans le cadre des pourparlers de paix 
de la troisieme Conference de Geneve sur la Syrie 
et de la resolution 2254 (2015). Nous appelons les 
Etats Membres a appuyer les mesures proposees par 
le Secretaire general, la Ligue des Etats arabes et le 
Groupe international de soutien pour la Syrie afin de 
trouver des solutions viables. Le Kazakhstan a apporte 
sa contribution en accueillant en 2015 a Astana deux 
cycles de negociations syriennes, auxquelles ont 
participe les chefs de differents groupes d’opposition et 


les representants de minorites ethniques et religieuses 
syriennes. 

En montrant l’exemple en Asie centrale, le 
Gouvernement kazakh souscrit pleinement a la 
proposition de longue date visant a creer au Moyen-Orient 
une zone exempte d’armes nucleaires et d’autres armes 
de destruction massive. La creation d’une telle zone 
s’impose en raison de son role decisif dans la garantie 
de la securite dans la region et dans le monde. Nous 
appelons une nouvelle fois toutes les parties concernees 
a faire preuve de volonte politique, de comprehension et 
de confiance pour surmonter les differents points de vue 
et creer rapidement une telle zone. 

De plus, a l’initiative de mon pays et d’autres 
partenaires, sous les auspices de l’ONU et du President 
de l’Assemblee generate, un dialogue de haut niveau, 
intitule « Les religions pour la paix » aura lieu le 6 mai 
pour demontrer le pouvoir de l’unite religieuse contre 
la nature destructrice du terrorisme et de Pextremisme 
violent. 

Lors du recent treizieme Sommet de TOrganisation 
de la cooperation islamique, tenu il y a moins d’une 
semaine a Istanbul, les responsables kazakhs, 
conjointement avec le pays hote, ont lance le processus 
de reconciliation islamique comme nouveau modele 
de relations dans le monde musulman, dans le but de 
parvenir a un reglement pacifique des differends et de 
renforcer l’unite de la oumma islamique. Nous appelons 
done tous les pays de la region a prendre les mesures 
necessaires pour prevenir une nouvelle aggravation des 
tensions confessionnelles. 

Nous reaffirmons enfin la volonte du Kazakhstan 
de s’associer aux efforts multilateraux en vue d’assurer 
la paix au Moyen-Orient. 

Le President {parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Thai'lande. 

M. Plasai (Thai'lande) : Le Royaume de Thai'lande 
partage le souci de la communaute internationale au sujet 
de l’escalade alarmante de la violence dans plusieurs 
villes en Israel et en Cisjordanie, y compris Jerusalem- 
Est, qui a eclate en octobre de l’annee derniere et qui 
semble etre sans fin. Nous saluons done l’initiative de 
la Chine d’organiser le present debat public, et nous 
remercions le Secretaire general pour sa declaration. 

En tant qu’ami d’lsrael et de la Palestine, nous 
reaffirmons notre fort soutien a la solution des deux Etats, 
avec une vision des Israeliens et des Palestiniens vivant 
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cote a cote en paix, en harmonie et dans la prosperite. 
Cependant, la violence en cours et l’absence de dialogue 
politique veritable ont affaibli la perspective de cette 
solution. C’est done la plus grande priorite pour toutes 
les parties prenantes et la communaute internationale de 
relancer le processus de paix, en commenqant par creer 
une atmosphere favorable a la reprise du dialogue. Pour 
ce qui est de notre contribution au present debat, je me 
permets de souligner les points suivants. 

Preincrement, comme condition prealable a 
toute future negociation, nous devons desamorcer 
la situation sur le terrain et mettre fin a la violence. 
L’incitation a la haine et les propos haineux associes a 
une rhetorique inutile ont conduit a des affrontements et 
a une violence exacerbee. Nous demandons a toutes les 
parties concernees d’exercer la plus grande retenue et de 
s’abstenir de tout acte de provocation. Le caractere sacre 
de tous les lieux saints doit etre respecte et preserve. 
Toutes les tentatives de modification du statu quo de ces 
lieux, y compris Jerusalem et Hebron, doivent cesser 
immediatement. 

Deuxiemement, la poursuite des activites de 
colonisation et les demolitions de maisons dans les 
territoires occupes sont extremement inquietantes et 
ont entraine un deplacement massif de personnes. Une 
telle pratique a fait augmenter la tension et a compromis 
la possibilite d’une reprise du processus de paix. Par 
consequent, nous faisons appel a une stride mise en 
oeuvre des resolutions pertinentes du Conseil de securite 
de l’ONU et de l’Assemblee generate des Nations Unies 
a cet egard. 

Troisiemement, nous sommes particulierement 
preoccupes par la situation humanitaire catastrophique et 
la deterioration des conditions de vie de plus de 1 million 
de personnes affectees par ce conflit de longue date, 
y compris les refugies et les prisonniers palestiniens. 
Nous insistons sur la necessity pour toutes les parties de 
respecter le droit international humanitaire et d’assurer 
un libre acces de tous a l’aide humanitaire. Nous insistons 
sur le fait qu’il y a une necessity urgente de reconstruire 
les equipements publics et les infrastructures de base 
necessaires a de meilleures conditions de vie et au 
developpement economique. En particulier, nous nous 
rallions a l’appel international pour une levee du blocus 
de la bande de Gaza afin d’y permettre la reprise des 
activites economiques normales. 

Nous saisissons cette occasion pour reaffirmer 
notre soutien continu aux efforts sans relache de 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour 


les refugies de Palestine dans le Proche-Orient pour 
attenuer la crise humanitaire a Gaza, en Cisjordanie et 
a Jerusalem. Nous felicitons aussi les pays de la region 
et au-dela de leur generosite et de leurs contributions 
pour aider des millions de Palestiniens affectes par le 
conflit, et nous continuerons a travailler etroitement 
avec la communaute internationale pour aider a soulager 
la crise humanitaire dans la region. 

Ce conflit figure en priorite sur l’ordre du jour du 
Conseil depuis des decennies. Plus de 200 resolutions 
ont ete adoptees, mais la situation sur le terrain demeure 
toujours alarmante. Le Conseil doit assumer ses 
responsabilites et regler cette question de maniere plus 
efficace pour instaurer la paix et la securite et assurer la 
securite et le bien-etre des peuples de la region. 

Pour conclure, nous reiterons notre ferme 
conviction qu’une solution des deux Etats est la 
meilleure voie vers la paix. Nous devons intensifier 
nos efforts pour sortir de l’impasse politique et relancer 
le processus de paix. La Thai'lande appelle toutes les 
parties a s’engager veritablement a retablir la confiance 
et l’assurance et a travailler ensemble vers une solution 
juste et durable par des moyens pacifiques. 

Le President {parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Qatar. 

M me Al-Thani (Qatar) {parle en arabe) : 
Monsieur le President, nous voudrions vous remercier 
tres sincerement d’avoir organise cette reunion, et nous 
voudrions egalement remercier le Secretaire general 
pour les observations qu’il a faites ce matin. Nous nous 
associons aux declarations qui ont ete prononcees au nom 
du Mouvement des pays non alignes et de l’Organisation 
de la cooperation islamique. 

Compte tenu des differents defis auxquels le 
monde est confronte, les parties au conflit doivent 
respecter le droit international et le droit international 
humanitaire et oeuvrer a apaiser les tensions, qui ont eu 
des consequences desastreuses pour la paix et la securite 
internationales. L’objectif du Conseil de securite est 
d’instaurer une paix juste et globale dans le monde 
entier, y compris au Moyen-Orient. Pour y parvenir, 
nous devons mettre un terme aux violations et aux 
pratiques illegales d’lsrael en mettant fin a l’occupation, 
a la politique de colonisation et aux crimes perpetres 
par les colons israeliens et en traduisant leurs auteurs 
en justice. Toutes les pratiques illegales doivent cesser, 
notamment celles qui prennent pour cible les lieux saints, 
ainsi que les assassinats et la detention de Palestiniens, 
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la confiscation de leurs terres et la demolition de leurs 
maisons. 

Le reglement de la question palestinienne passe par 
l’application de normes internationalement acceptees, 
a savoir la solution des deux Etats et la creation d’un 
Etat palestinien independant et viable sur la base des 
frontieres de 1967, avec Jerusalem-Est pour capitale, 
vivant cote a cote avec un Etat israelien dans la paix et 
la securite, conformement aux resolutions du Conseil de 
securite pertinentes, notamment la resolution 242 (1967) 
et 338 (1973), ainsi que par l’lnitiative de paix arabe, 
le principe du retour des refugies, le respect des droits 
inalienables du peuple palestinien et la fin de l’occupation 
israelienne de tous les territoires palestiniens occupes. 

Dans ce contexte, toute tentative d’imposer 
une politique de fait accompli sur le plateau du Golan 
syrien occupe constitue non seulement une violation 
du droit international, de la resolution 497 (1981) et 
des resolutions pertinentes de l’Assemblee generate, 
mais est egalement nulle et non avenue, ne peut avoir 
aucune consequence juridique et sape les efforts visant 
a instaurer la paix au Moyen-Orient. 

Tout le monde admet que la paix ne peut etre 
instauree que si les Palestiniens recouvrent leurs droits 
inalienables a la vie, a la securite, l’autodetermination 
et a vivre dans la dignite dans leur propre Etat 
independant. II incombe au Conseil de prendre les 
mesures qui s’imposent pour mettre en oeuvre ces 
resolutions et instaurer la paix en prenant toutes les 
mesures necessaires pour garantir une protection 
internationale au peuple palestinien, pour lancer des 
negociations credibles sur toutes les aspects relatifs 
au statut final, pour mettre un terme a l’occupation 
israelienne de tous les territoires arabes occupes, pour 
mettre definitivement et immediatement un terme a 
toutes les activites de peuplement, pour lever le blocus 
de Gaza et pour reconstruire tout ce qui a ete detruit par 
la machine de guerre israelienne. 

Le Qatar est pleinement convaincu de l’importance 
de la reconstruction de la bande de Gaza et de ses effets 
positifs. Par consequent, nous nous sommes engages a 
verser une contribution d’l milliard de dollars pour les 
activites de reconstruction de Gaza. Pour honorer cette 
promesse, nous avons deja construit 1 060 logements 
dans la ville baptisee du nom du Cheik Hamad bin 
Khalifa Al-Thani, et les travaux de construction 
de 1 200 autres logements sont en cours. Nous avons 
egalement construit un hopital et execute 45 projets 
routiers dans le pays. 


En ce qui concerne la Syrie, malgre les efforts 
deployes par la communaute internationale, representee 
par le Groupe international d’appui a la Syrie, et sur 
la base de la resolution 2268 (2016), le regime syrien 
poursuit ses violations et ses attaques qui visent des 
civils et des objectifs civils. Ce regime continue de 
commettre des massacres, y compris celui de Deir al- 
Asafir, ou des dizaines de personnes ont ete tuees, y 
compris des enfants. Durant cet incident, le regime 
syrien a clairement pris pour cible des installations 
civiles. II continue egalement d’entraver les mouvements 
des convois humanitaires et de bloquer faeces aux 
differentes zones qui sont sous son controle, ce qui cause 
beaucoup de difficultes au personnel des Nations Unies. 

La cessation durable de la violence passe par la 
mise en oeuvre integrate de la resolution 2254 (2015), 
qui reaffirme que le seul moyen de regler durablement la 
crise syrienne est un processus politique ouvert, conduit 
par les Syriens, repondant aux aspirations legitimes du 
peuple syrien et mene dans la perspective de l’application 
integrate des dispositions du Communique de Geneve 
(S/2012/522, annexe), notamment la mise en place d’une 
autorite de transition, ainsi que par la liberation des 
prisonniers, la levee du blocus et faeces humanitaire. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Bahrein. 

M. Alrowaiei (Bahrein) {parle en arabe) : 
Monsieur le President, d’emblee, je tiens a vous 
remercier d’avoir convoque cette reunion et remercier 
votre delegation pour la faqon dont vous avez dirige 
les travaux du Conseil au cours de ce mois. Je voudrais 
egalement remercier le Secretaire general de fexpose 
qu’il a presente au debut de cet important debat. 

Le Royaume de Bahrein reitere sa position 
ferme en faveur de la question palestinienne et des 
efforts deployes pour realiser les aspirations du peuple 
palestinien, de maniere a parvenir a une paix globale 
et durable grace a la creation d’un Etat palestinien 
independant sur la base des frontieres de juin 1967, avec 
Jerusalem-Est pour capitate. 

La question palestinienne est devenue plus 
compliquee en raison de l’intensification des activites 
de peuplement, du blocus et des actes incessants 
degression perpetres contre le peuple palestinien et 
ses lieux saints. Ces actes illegaux compromettent les 
perspectives de paix et creent un climat propice a la 
montee de l’extremisme, de la haine et de la violence, 
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qui vont a l’encontre des valeurs de toutes les religions et 
des societes pacifiques qui promeuvent la coexistence. 

Le Roi de Bahrein, S. M. Hamad bin Isa 
A1 Khalifa, dans son allocution lors du treizieme sommet 
de la Conference islamique, tenu en Turquie, a indique 
que le processus de paix au Moyen-Orient etait devenu 
beaucoup plus complique et etait paralyse en raison des 
pratiques israeliennes persistantes qui vont a l’encontre 
de la paix, notamment l’expansion des activites de 
peuplement, la confiscation des terres, le blocus qui 
continue d’etre impose a la bande de Gaza et les actes 
incessants degression visant le peuple palestinien et 
les lieux saints musulmans, en particulier la mosquee 
Al-Aqsa. 

Le Roi de Bahrein rejette et condamne ces 
pratiques israeliennes et appelle la communaute 
internationale a y mettre un terme, car elles sapent le 
processus de paix et ne font que promouvoir la haine 
et le terrorisme dans la region. Sa Majeste a insiste sur 
l’importance de relancer le processus de paix sur la base 
du droit international et de l’lnitiative de paix arabe. 

Les defis qui nous attendent sont de faille, mais 
notre position reste inchangee, notamment en ce qui 
concerne le droit du peuple palestinien a creer un Etat 
independant sur son territoire, avec Jerusalem-Est 
pour capitale. Les efforts sinceres visant a trouver un 
reglement juste, durable et global de la situation au 
Moyen-Orient doit viser la fin de l’occupation illegale 
par Israel des territoires arabes et palestiniens, y compris 
Jerusalem-Est et le Golan syrien, et de ses politiques de 
peuplement, la levee du blocus illegal impose a Gaza et 
le retrait israelien des territoires libanais occupes, et ce 
conformement aux resolutions du Conseil de securite et 
de l’Assemblee generale, a l’lnitiative de paix arabe et 
a la feuille de route du Quatuor. Ils doivent aussi viser 
a trouver une solution juste aux probleme des refugies 
palestiniens, qui garantisse leur retour dans leurs foyers, 
conformement a la resolution 194 (III) de l’Assemblee 
generale. 

En conclusion, nous invitons la communaute 
internationale a prendre toutes les mesures necessaires 
pour assurer une protection internationale au peuple 
palestinien et mettre fin a l’occupation israelienne de 
tous les territoires arabes aux fins d’une paix globale et 
juste. Nous insistons aussi sur la necessity de poursuivre 
les efforts louables visant a aider le peuple palestinien 
frere a realiser ses aspirations et a obtenir ses droits 
legitimes inalienables. 


Le President {parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Momen (Bangladesh) (parle en anglais) : Nous 
remercions la presidence chinoise d’avoir convoque le 
present debat public. II est quelque peu rassurant de voir 
que la question palestinienne est examinee a intervalles 
reguliers au Conseil de securite, meme s’il est en 
permanence incapable de repondre a cette preoccupation 
fondamentale concernant le maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

Ma delegation s’associe aux declarations faites 
aujourd’hui par le Representant permanent de la 
Republique islamique d’lran au nom du Mouvement des 
pays non alignes, et par le representant du Kowei't au 
nom de l’Organisation de la cooperation islamique. 

Le message dominant est que le monde attend 
du Conseil qu’il agisse de faqon determinee, visible 
et soutenue pour trouver une solution juste et durable 
a la question palestinienne. L’occupation continue des 
territoires palestiniens, les violations systematiques 
des droits de l’homme, les attaques aveugles contre les 
civils et l’extension des colonies de peuplement illegales 
par Israel, puissance occupante, constituent un affront 
aux valeurs et aux principes que l’Organisation defend. 
Le Conseil doit se montrer determine a regler de toute 
urgence la question palestinienne. La priorite immediate 
doit etre d’assurer une protection internationale au 
peuple palestinien, qui souffre depuis des decennies. 

Les violations continues du droit international 
humanitaire dans les territoires palestiniens occupes 
ont donne lieu a une abominable culture d’impunite. 
En l’absence de toutes sanctions internationales ou de 
reddition de comptes, la puissance occupante continue de 
tuer des citoyens palestiniens, en particulier des enfants 
et des jeunes, d’emprisonner et violenter des foules de 
Palestiniens dans ses centres de detention et de blesser 
et deplacer des milliers de families palestiniennes du 
fait de la construction et de l’extension illegales de 
colonies de peuplement. II est clair que la politique 
de peuplement et la construction du mur a et autour 
de Jerusalem-Est sont menees deliberement en vue de 
modifier fondamentalement le caractere, le statut et la 
demographie des territoires palestiniens occupes. Cela 
ne fera que retarder indefiniment le processus de paix 
au Moyen-Orient, et d’assombrir ainsi les perspectives 
d’une solution a deux Etats sur la base des frontieres 
d’avant 1967. 
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Le Conseil a l’obligation morale d’exiger d’Israel 
qu’il cesse immediatement son regime illegal de 
peuplement dans les territoires palestiniens occupes, 
leve le blocus qu’il impose a la bande de Gaza et mette fin 
a toutes les formes d’occupation. La priorite immediate 
doit etre de fournir une protection internationale au 
peuple palestinien, qui souffre depuis des decennies de 
la politique de chatiment collectif suivie par Israel. 

Nous avons affirme a maintes reprises ici - et nous 
continuerons de le faire - que l’injustice qui continue 
de prevaloir s’agissant de la question palestinienne 
reste a Forigine de nombre de fleaux qui minent la paix 
et la securite internationales. Entre autres scenarios 
possibles, le reglement de la question palestinienne 
permettra de tarir le reservoir ideologique dans 
lequel de nombreux groupes terroristes et extremistes 
internationaux violents ont tendance a puiser. II faut 
tenir compte des considerations d’ordre moral et ethique 
qu’implique la question palestinienne afin de pouvoir 
contrer la propagande retorse et corrosive diffusee 
par les extremistes violents pour servir leurs propres 
desseins. 

Conformement a notre engagement 
constitutionnel, le Gouvernement et le peuple 
bangladais apportent un soutien sans faille a la juste 
et legitime lutte du peuple palestinien pour ses droits 
inalienables, notamment son droit a l’autodetermination 
et a la creation d’un Etat palestinien independant, viable, 
d’un seul tenant et souverain, avec Jerusalem-Est pour 
capitale, vivant cote a cote avec Israel. Notre Premiere 
Ministre Cheika Hasina a constamment reaffirme ce 
message dans les allocutions qu’elles prononce chaque 
annee devant l’Assemblee generate. 

Nous continuons de demander instamment 
a tous les acteurs clefs de rester saisis de la question 
et de s’efforcer de trouver un reglement global de la 
question palestinienne, conformement aux resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, a FInitiative de paix 
arabe, a la feuille de route du Quatuor et au principe 
de la terre contre la paix. Dans ce contexte, nous 
saisissons cette occasion pour reaffirmer notre appui a 
une resolution du Conseil tendant a relancer les efforts 
qui visent a atteindre la solution souhaitee des deux 
Etats et convoquer une conference internationale pour 
examiner les aspects multidimensionnels de la question 
palestinienne de fafon ciblee, structuree et globale. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 


M. Atlassi (Maroc) (parle en arabe) : Monsieur 
le President, je voudrais tout d’abord vous remercier et 
vous feliciter de votre initiative d’organiser le present 
debat public sur la situation au Moyen-Orient, y compris 
la question palestinienne durant la presidence chinoise 
du Conseil ce mois, ce qui montre clairement le souci de 
votre pays d’accorder a ce sujet, dans les circonstances 
actuelles, Fimportance necessaire. 

Mon pays note avec une vive preoccupation la 
deterioration sans precedent de la situation en Palestine 
a un moment ou la communaute internationale a deplace 
son attention sur d’autres developpements. Mais, quelle 
que soit leur importance, ces nouveaux developpements 
ne doivent pas, a notre avis, detourner l’attention de la 
communaute internationale de la question palestinienne, 
etant donne son caractere central non seulement pour 
les Palestiniens, les Arabes et la nation musulmane, 
mais aussi pour tous ceux qui sont epris de paix dans le 
monde. La raison en est que le reglement de la situation 
au Moyen-Orient depend de celui de la question 
palestinienne, qui est le probleme central et fondamental 
de la region. Tout retard mis a trouver une solution juste 
et durable garantissant la creation d’un Etat palestinien 
independant sur les frontieres du 4 juin 1967, avec 
Jerusalem-Est pour capitale, ne fera que compliquer et 
aggraver encore davantage la situation, au detriment de la 
patience des Palestiniens qui attendent tant du processus 
de paix et aspirent a un avenir meilleur qui verra leurs 
reves et leurs aspirations legitimes se realiser. 

Le Royaume du Maroc, dont le Chef de l’Etat, 
S. M. le Roi Mohammed VI, preside le Comite 
d’Al-Qods, est preoccupe par la deterioration de la 
situation en Palestine et en particulier a A1 Qods, du 
fait de la judai'sation, de la poursuite de la construction 
des colonies de peuplement, du deplacement force des 
habitants et des agressions repetees contre la mosquee 
Al-Aqsa et les fideles. Et les tentatives de modifier le 
statut juridique d’Al Qods ne servent pas la paix dans 
la region et ne font que susciter la violence et la haine 
et jeter les jeunes dans les bras du terrorisme qui guette 
toute la region et qui, en depit de tous les efforts deployes 
au plan international pour le contrer, semble resister 
et s’adapter en recourant a de nouvelles methodes, et 
s’infiltre sans peine dans toutes les regions en proie a 
des troubles pour y compliquer tout reglement. 

La communaute internationale est tenue 
maintenant de deployer tous ses efforts et de faire preuve 
d’efficacite et d’innovation pour ramener Palestiniens et 
Israeliens a la table des negociations, non pour negocier 
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settlement mais pour parvenir a la solution des deux 
Etats sur les frontieres du 4 juin 1967, avec Jerusalem- 
Est pour capitale d’un Etat palestinien. Ces negociations 
doivent etre menees sur des bases saines et de bonne 
foi, selon un calendrier precis, de faqon a instaurer la 
confiance entre les parties afin de creer un Etat durable 
et viable, vivant cote a cote avec Israel, en securite et en 
paix, dans la Concorde et la coexistence, conformement 
aux resolutions pertinentes de l’ONU et a l’lnitiative 
de paix arabe. Sa Majeste le Roi Mohammed VI, en sa 
qualite de President du Comite d’Al-Qods, a affirme 
dans l’allocution qu’il a prononcee au cinquieme Sommet 
extraordinaire de l’Organisation de la cooperation 
islamique qui a eu lieu a Jakarta le mois dernier, que 
le Royaume du Maroc participe a toutes les initiatives 
serieuses visant a mettre fin a l’occupation israelienne 
et a assurer l’independance de l’Etat de Palestine sur 
les frontieres d’avant 1967, avec Jerusalem-Est pour 
capitale. 

Le Maroc appuie egalement l’initiative de la 
France visant a trouver une solution a la question 
palestinienne, notamment avec la convocation d’une 
conference internationale. Au cours de la treizieme 
session de l’Organisation de la cooperation islamique, 
qui a ete accueillie par la Turquie la semaine derniere, le 
Roi du Maroc a declare : 

« Nous ne pouvons que souligner notre appui a 
l’invitation de notre frere, le President Mahmoud 
Abbas de l’Etat de Palestine, a convoquer une 
conference internationale de paix visant a mettre 
fin a l’occupation israelienne, car il s’agit la d’une 
etape fondamentale pour en finir avec la situation 
catastrophique et instable en Palestine, et 
restaurer l’espoir d’atteindre une paix pacifique, 
juste et durable sur la base de la solution des 
deux Etats. Nous appuyons egalement l’initiative 
franqaise qui vise a ramener les parties israelienne 
et palestinienne a la table des negociations et a 
mettre fin a l’occupation israelienne du territoire 
palestinien, selon un calendrier clairement 
defini. » 

Le Roi a egalement appele a l’adoption d’une 
approche qui associerait les actions politiques et les 
efforts diplomatiques, tout en mettant en relief les 
droits legitimes et les travaux accomplis sur le terrain. 
Le Fonds de dotation pour la ville sainte de Jerusalem 
permettrait de mettre en oeuvre des projets specifiques 
visant a venir en aide aux habitants de Jerusalem et a 
preserver cette ville qui est au cceur du conflit. A cet 


egard, parce que le Maroc reste determine a appuyer 
les travaux en faveur des Palestiniens sur le terrain, 
nous avons assume la responsabilite de plus de 85 % du 
budget de ce Fonds, afin de poursuivre la mise en oeuvre 
de projets sur le territoire palestinien. 

La seule voie solide et viable qui mene au 
reglement de la question palestinienne n’est pas cede de 
la guerre, des effusions de sang et du meurtre de civils 
innocents. Au contraire, les parties devraient rejoindre 
la table des negociations en toute bonne foi, dans le 
cadre de parametres clairement definis, afin de parvenir 
a la solution de deux Etats coexistant dans la paix, 
l’harmonie, la securite et la cooperation. S’agissant 
du conflit palestinien, le Maroc continue de fonder sa 
position sur l’initiative de paix arabe et les principes 
inscrits dans le mandat de la Conference de Madrid, 
dont le but est de parvenir a la paix grace a la creation 
d’un Etat palestinien independant, ayant Jerusalem-Est 
pour capitale, sur la base des frontieres de juin 1967. 

Pour terminer, nous tenons a insister sur le fait 
que la communaute internationale est plus que jamais 
invitee a ranimer le processus de paix, en l’assortissant 
d’un calendrier specifique et en le fondant sur les 
normes et principes enonces dans les resolutions de 
l’ONU. Le Maroc se tient pret a participer pleinement 
a tous les efforts et initiatives qui visent a faire avancer 
le processus de paix, avec l’intention de parvenir a un 
reglement qui consolide la paix et la stabilite dans la 
region. 

Le President {parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Tunisie. 

M. Khiari (Tunisie) (parle en arabe) : Pour 
commencer, je vous remercie, Monsieur, d’avoir 
convoque le present debat public sur la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. Je 
remercie egalement le Secretaire general Ban Ki-moon 
de l’expose qu’il a presente en debut de seance sur sa 
recente visite a un certain nombre de pays, dont la 
Tunisie, et sur les tout derniers faits nouveaux survenus 
dans les territoires palestiniens occupes. 

Nous nous reunissons a nouveau, comme nous 
le faisons depuis des decennies, tandis que les forces 
d’occupation et les colons israeliens continuent leurs 
actes degression quotidiens et leurs violations contre le 
peuple palestinien desarme, et contre les lieux saints du 
christianisme et de l’islam a Jerusalem, en particulier la 
mosquee Al-Aqsa, en violation flagrante de la legitimite, 
des chartes et de la legislation internationales. 
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Les autorites d’occupation continuent leur 
campagne de colonies de peuplement en depit du rejet 
croissant qu’elle suscite au sein de la communaute 
internationale. Nous convenons tous que cette campagne 
constitue une violation du droit international. II ne fait 
plus aucun doute qu’Israel continue d’imposer une 
politique du fait accompli afin de gagner davantage de 
temps pour changer le statu quo par la force et entraver 
toute tentative ou initiative visant a instaurer la paix sur 
la base de la solution des deux Etats. Cette solution a ete 
gravement compromise par l’expansion des colonies de 
peuplement. II est done grand temps que la communaute 
internationale, en particulier le Conseil, assume toutes 
ses responsabilites et mette fin a l’occupation israelienne 
du territoire palestinien ainsi qu’aux pratiques 
israeliennes a l’encontre du peuple palestinien. 

Nous convenons tous que cette occupation et ces 
pratiques sont illegales et illegitimes. L’heure est venue 
d’introduire un changement veritable dans la maniere 
dont le Conseil traite de la question de Palestine. 
Aujourd’hui, il n’y a pas d’autre option, pour desamorcer 
les tensions et mettre fins aux turbulences incessantes, 
que de faire cesser l’occupation et l’expansion sans 
precedent des colonies de peuplement, qui sont au cceur 
du probleme. II faut susciter un mouvement serieux et 
responsable, avant qu’il ne soit trop tard, afin de parvenir 
a un reglement pacifique, juste et complet qui permette 
au peuple palestinien de faire valoir son droit a etablir 
un Etat souverain viable, independant et d’un seul tenant 
sur son territoire - lequel est occupe depuis 1967 -, avec 
Jerusalem-Est pour capitale. 

Ma delegation, qui appuie tous les efforts 
sinceres qui contribueraient a atteindre cet objectif, se 
felicite done de l’initiative mentionnee ce matin par le 
representant de la France. La Tunisie appuie egalement 
la demande palestinienne que l’ONU fournisse une 
protection internationale aux civils palestiniens dans 
les territoires palestiniens occupes, conformement aux 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies et 
aux regies du droit international et du droit international 
humanitaire. Nous reaffirmons egalement notre objectif 
de faire en sorte que l’embargo impose a la bande de Gaza 
soit leve et que l’acheminement d’assistance humanitaire 
aux civils soit garanti. La reussite du processus visant a 
instaurer une paix juste et complete au Moyen-Orient 
depend du retrait total d’Israel de tous les territoires 
palestiniens et arabes occupes, notamment le Golan 
syrien occupe, ainsi que des territoires toujours occupes 
au Sud-Liban. 


Avant de terminer, je tiens a dire que la Tunisie 
est satisfaite que les negociations en vue d’un reglement 
politique de la crise syrienne aient repris sous les 
auspices des Nations Unies a Geneve, et qu’une cessation 
des hostilites ait ete obtenue grace aux efforts louables 
des Etats-Unis et de la Federation de Russie. La Tunisie 
espere que nos freres syriens sauront saisir cette occasion 
importante et historique et tireront profit de l’appui que 
leur accordent la communaute internationale, l’Envoye 
special du Secretaire general, M. Staffan de Mistura, et 
le Groupe international de soutien pour la Syrie, pour 
parvenir a un reglement politique qui mette fin a la 
crise et a la violence, preserve l’integrite territoriale de 
la Syrie et promeuve la cohesion de la societe, dans le 
respect des aspirations du peuple syrien. 

Le President {parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Nigeria. 

M. Sarki (Nigeria) (parle en anglais) : Pour 
commencer, le Nigeria s’associe aux declarations 
prononcees par le representant de l’Etat du Kowei't au 
nom de l’Organisation de la cooperation islamique et 
par le representant de la Republique islamique d’lran au 
nom du Mouvement des pays non alignes. 

Nous remercions le Representant permanent de 
la Namibie d’avoir prononce une declaration au nom du 
Comite pour l’exercice des droits inalienables du peuple 
palestinien. Nous souhaitons egalement remercier 
la delegation chinoise d’avoir convoque le debat 
d’aujourd’hui, qui nous donne l’occasion de reflechir a 
la situation au Moyen-Orient, en apparence insoluble. 
En outre, nous remercions le Secretaire general Ban Ki- 
moon de son expose et le felicitons de la voix morale 
qu’il confere a la quete de la paix au Moyen-Orient. 
Nous nous felicitons de sa recente visite dans la region, 
au cours de laquelle il a rencontre des responsables de 
haut niveau dans le cadre de sa mission de bons offices. 

La recrudescence de la violence et des massacres 
gratuits dans le territoire palestinien occupe, perpetres 
par les extremistes et qu’ont si eloquemment decrits les 
orateurs precedents, est extremement preoccupante. 
Des craintes ont ete exprimees quant au fait que, si la 
situation n’est pas maitrisee, une nouvelle escalade est 
possible, avec son cortege de consequences previsibles. 
La communaute internationale doit, par consequent, 
ceuvrer de concert pour eviter une nouvelle catastrophe 
dans la region. 

Nous condamnons les massacres aveugles dans 
les termes les plus categoriques. Ils sont injustifiables. 
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Nous devons eviter un scenario dans lequel les 
extremistes dictent l’ordre du jour politique, car cela 
pourrait alimenter le conflit et compliquer encore 
davantage la recherche deja difficile d’une solution de 
paix. Les provocations et les discours hostiles sont a 
eviter. Le statut de tous les lieux saints doit etre respecte 
et protege contre les actes d’hostilite. 

Le Nigeria prend note du dernier rapport publie 
par le Bureau du Coordonnateur special des Nations 
Unies pour le processus de paix au Moyen-Orient. Nous 
partageons la preoccupation du Coordonnateur special 
selon laquelle la viabilite d’une solution a deux Etats 
est en danger en raison des tendances negatives sur le 
terrain, notamment la recente escalade de la violence, la 
poursuite des activites de colonisation, les demolitions, 
l’incitation a la violence et l’absence d’unite entre les 
Palestiniens. 

II est evident que Ton ne saurait surmonter la crise 
actuelle et relancer le processus de paix sans mettre fin 
a la politique d’expansion des colonies de peuplement 
dans les territoires palestiniens occupes. Nous pensons 
que plusieurs mesures specifiques sont necessaires pour 
favoriser le respect mutuel et le compromis, restaurer 
la confiance et ouvrir la voie a la realisation de la 
solution des deux Etats. La communaute internationale, 
en particulier le Conseil de securite, a la responsabilite 
d’aborder cette question de maniere constructive avant 
qu’il ne soit trop tard. 

A cet egard, nous demandons instamment a Israel 
de prendre des mesures concretes pour geler toutes ses 
activites de colonisation en Cisjordanie et a Jerusalem- 
Est. L’impasse dans laquelle se trouve actuellement le 
processus de paix au Moyen-Orient n’est ni ideale ni 
viable. Les deux parties doivent prendre des mesures 
concretes en vue de relancer les negociations sur la base 
des resolutions pertinentes du Conseil de securite, de la 
Feuille de route du Quatuor, du mandat de la Conference 
de Madrid, de l’lnitiative de paix arabe et des accords 
pertinents conclus entre elles. Le Nigeria appuie les 
efforts deployes par la communaute internationale pour 
creer un environnement propice a la reprise de veritables 
negociations en vue de mettre fin a l’occupation et de 
trouver une solution a ce conflit de longue date. 

L’adoption du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee 
generate) vient souligner que personne ne doit etre 
laisse de cote en dans l’espoir legitime que le droit 
au developpement deviendra une realite pour tous. 
Toutefois, il est clair que les Palestiniens ne pourront 


pas beneficier de ces objectifs sans une patrie viable 
qu’ils peuvent considerer comme la leur et sans une 
paix durable leur permettant de jouir des fruits de leur 
travail. Le Conseil de securite doit, par devoir et par 
necessite, veiller a ce que le peuple palestinien ne soit 
pas laisse de cote ni laisse en marge de la paix mondiale, 
de la prosperite et de la pleine jouissance de la liberte et 
des droits de l’homme. 

Le President (parle en chinois ) : La representante 
d’Israel a demande la parole pour faire une autre 
declaration. Je lui donne la parole. 

M me Meitzad (Israel) (parle en anglais ) : Pendant 
que nous debattons ici aujourd’hui, mon pays est 
attaque. Alors meme que le Conseil de securite parlait 
de la situation au Moyen-Orient, nous avons appris 
qu’une nouvelle attaque terroriste avait ete commise 
a Jerusalem. Un autobus a explose dans le centre de 
Jerusalem, blessant des dizaines de personnes, dont 
certaines grievement. II est choquant de constater 
que les seuls membres du Conseil a avoir mentionne 
l’attaque dans leurs observations ont ete l’Ukraine, 
l’Uruguay et les Etats-Unis. Nous attendons du Conseil 
qu’il condamne cet attentat. 

En outre, ce matin, les Forces de defense 
israeliennes ont annonce qu’elles avaient decouvert un 
tunnel menant de Gaza au territoire israelien. Le tunnel 
de la terreur, qui se trouve a des centaines de metres sous 
terre, est equipe de systemes electriques et betonne. Nous 
avons averti a maintes reprises que le Hamas detournait 
le ciment, qui avait ete envoye pour la reconstruction 
des habitations et des ecoles, pour se rearmer et preparer 
le prochain cycle de conflit. Aujourd’hui, nous en avons 
une autre preuve concrete. Ce fait aussi a ete presque 
completement passe sous silence. 

Le tunnel a un objectif et un seul : mener des 
attaques terroristes contre des Israeliens innocents. Un 
attentat a la bombe a ete commis contre un autobus a 
Jerusalem et des tunnels de la terreur partant de Gaza 
ont ete decouverts, mais, dans cette salle, c’est comme si 
de rien n’etait. Une fois encore, de nombreux participants 
dans cette salle se concentrent uniquement sur le conflit 
israelo-palestinien, mais ne font aucun cas du terrorisme 
dont est victime Israel. Certaines delegations ont meme 
choisi de saper la credibility de cette importante instance 
en lanqant de fausses accusations, en presentant des 
informations deformees et en formulant des declarations 
depourvues de toute objectivity. A ces Etats, et en 
particulier a ceux qui siegent au Conseil, comme la 
Malaisie et le Venezuela, ou encore a l’Arabie saoudite 
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et aux autres pays qui souhaitent se positionner comme 
des acteurs pertinents, je tiens a dire ce qui suit. 

Vous pouvez soit continuer d’accuser Israel a tort 
pour tous les maux du Moyen-Orient afin de servir vos 
interets politiques nationaux etroits, soit mettre fin au jeu 
a somme nulle et adopter une demarche constructive. II 
n’est pas surprenant que des pays, comme le Venezuela 
et la Malaisie, qui ont une longue histoire de repression 
de la liberte de parole et de la liberte d’expression chez 
eux, deforment la realite ici a ^Organisation des Nations 
Unies. Ils balaient d’un revers de la main les faits qui ne 
correspondent pas a leur vision partiale des choses. 

Je voudrais egalement dire que je trouve 
curieux que l’Arabie saoudite, un pays qui a ete 
accuse de bombardements aveugles et de crimes de 
guerre au Yemen, ait l’audace de faire des allegations 
irresponsables contre d’autres pays. 

Une fois de plus, l’lran et le Liban ont choisi de 
critiquer Israel a tort. Ai-je besoin de rappeler que l’lran est 
le principal promoteur du terrorisme dans la region, que ce 
soit en soutenant les Houthistes au Yemen ou le Hezbollah, 
qui affame la population a Madaya, ou encore en proposant 
recemment un plan scandaleux de paiement aux terroristes 
Palestiniens? Partout oil il y a terrorisme et instability dans 
la region, on trouve l’lran, le meme Iran qui a recemment ete 
condamne par 1’Organisation de la cooperation islamique 
(OCI) pour son appui au terrorisme. 

En ce qui concerne le Liban, le Gouvernement 
libanais, qui compte en son sein une organisation 
terroriste, le Hezbollah, est devenu recemment le 
seul defenseur et protecteur de ce groupe, puisqu’en 
dehors du Liban, celui-ci est condamne pour son role 
destabilisateur dans la region par l’Organisation des 
Nations Unies, la Ligue des Etats arabes et l’OIC. Et 
pourtant, le Liban critique sans vergogne Israel. 

A mes collegues palestiniens, je voudrais dire 
qu’il n’y a pas d’autre voie que celle des negociations 
directes. II y a deux semaines a peine, le Premier 
Ministre Netanyahu a reitere son appel a des negociations 
directes. II a dit : 

« J’invite une fois encore le President Abbas. J’ai 
libere mon calendrier cette semaine. II peut venir 
quand il voudra, je serai la. Ma porte est toujours 
ouverte a ceux qui souhaitent rechercher la paix 
avec Israel. » 

Nous appelons les Palestiniens a accepter 
notre appel en faveur de negociations et a condamner 


categoriquement l’incitation a la violence et le terrorisme 
contre les Israeliens. Nous appelons les Palestiniens a 
renoncer publiquement au terrorisme et a se joindre a 
nous sur la voie de la paix et de la reconciliation. 

Le President (parle en chinois) : Le representant 
de la Malaisie demande la parole pour faire une autre 
declaration. Je lui donne la parole. 

M. Abdul Razak (Malaisie) (parle en anglais ): Je 
dois malheureusement prendre la parole pour repondre a 
la declaration faite par ma collegue israelienne. 

Premierement, ma delegation rejette 
categoriquement les allegations qu’elle a faites. Elies 
n’ont pas d’autre but que de detourner l’attention 
du Conseil de securite de la vraie question, qui est 
la situation en Palestine, toujours sous occupation 
israelienne. 

La position de la Malaisie sur la Palestine est fondee 
sur les valeurs et les principes enonces dans la Charte 
des Nations Unies, sur le droit international, y compris 
le droit international des droits de l’homme et le droit 
international humanitaire, et sur les diverses resolutions de 
l’Organisation des Nations Unies, dont celles du Conseil 
de securite. Et pourtant, Israel continue de bafouer de 
maniere flagrante le droit international et de fouler au pied 
les normes internationales des droits de l’homme. Israel 
agit en violation d’innombrables resolutions et decisions 
du Conseil, de l’Assemblee generate, du Conseil des droits 
de l’homme et meme de la Cour internationale de Justice. 
Son manque de cooperation avec les mecanismes des 
droits de l’homme du systeme des Nations Unies est decrit 
en detail dans le dernier rapport du Rapporteur special 
sur la situation des droits de l’homme dans les territoires 
palestiniens (A/HRC/31/73). 

S’agissant du terrorisme, la position de longue 
date de la Malaisie consiste a condamner tous les actes 
de terrorisme et le meurtre de civils, que les victimes 
soient des Israeliens ou des Palestiniens. Il est toutefois 
malheureux que le terrorisme soit desormais le discours 
commode dont use Israel pour se depeindre sous les 
traits de la victime, camoufler les actes illegaux qu’il 
commet et masquer son intention de reduire a neant la 
possibility d’une solution a deux Etats. Nous exhortons 
la delegation israelienne a concentrer son energie sur les 
differentes preoccupations abordees par ma delegation 
et d’autres Etats Membres aujourd’hui, plutot que de 
tenter de detourner notre attention. 

La seance est levee a 18 h 45. 
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